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Résumé

Ce travail de fin d’études a pour vocation d’analyser la politique énergétique du Grand-Duché de 
Luxembourg en matière d’énergies renouvelables (ER) dans une perspective de développement 
durable.
Afin de bien appréhender la stratégie nationale en ce qui concerne la promotion des ER, on a 
d’abord fait le point sur la situation énergétique du Luxembourg en déterminant l’importance des 
énergies alternatives, tant au niveau de la production que de la consommation d’électricité et de 
chaleur. De plus on a évalué le potentiel de développement de ces énergies non conventionnelles au 
Luxembourg. C’est ainsi qu’on a constaté que malgré les efforts qui ont été réalisés durant ces 
années récentes pour favoriser l’expansion des ER, leur potentiel est plutôt limité au Grand-Duché. 
Néanmoins il sera possible d’augmenter la production d’électricité à partir d’ER. Les sources les 
plus prometteuses sont l’énergie éolienne ainsi que la biomasse. Pour la production de chaleur, la 
valorisation du bois-énergie et du biogaz représente le potentiel le grand. Or le potentiel technique 
des ER ne permettra pas d’atteindre une autosuffisance du pays à long terme. D’où la nécessité de 
renforcer les mesures dans le domaine de l’utilisation rationnelle de l’énergie. 
Dans une deuxième partie on a tout d’abord procédé à une comparaison Union européenne – 
Luxembourg en ce qui concerne les capacités installées. Puis nous nous sommes attardés sur la 
législation nationale afin de pouvoir déterminer si les différentes mesures prises pour soutenir la 
filière de l’électricité verte sont efficaces pour favoriser l’utilisation et la production de cette 
énergie propre. La comparaison des puissances installées au niveau européen a révélé que le 
Luxembourg se trouve largement en tête en ce qui concerne la capacité photovoltaïque installée par 
tête d’habitant. Dans le domaine de la production de chaleur par des panneaux solaires thermiques 
le Luxembourg se trouve également dans le groupe de tête. Par contre, le Grand-Duché affiche un 
certain retard en ce qui concerne la valorisation de la biomasse et l’utilisation du potentiel éolien. 
Le développement d’une filière biomasse devrait constituer une priorité en matière de politique 
énergétique. En ce qui concerne les mécanismes mis en place pour promouvoir les ER, à savoir le 
système des prix de rachat garantis ainsi que les aides à l’investissement, on peut dire qu’ils sont 
très efficaces pour favoriser une croissance soutenable de différentes technologies alternatives. Or 
ce système risque d’être très coûteux par la suite, tant pour le consommateur que pour l’Etat, d’où 
l’intérêt de l’instauration de prix de rachat dégressifs qui tiendraient aussi compte du progrès 
technique. De plus les surcoûts liés au rachat de l’électricité verte ne sont pas répartis 
équitablement entre les différents consommateurs. En ce qui concerne la législation en matière de 
soutien à la production d’électricité verte, des améliorations de taille devront être accomplies afin 
de réaliser un environnement réglementaire plus stable et plus propice aux investissements. 
L’élaboration d’une stratégie à long terme avec des objectifs fixes et précis serait souhaitable. 
Finalement on a montré quels ont été et quels seront les impacts des ER en terme de développement 
durable. Sur le plan économique, on remarque qu’environ 200 nouveaux emplois ont vu le jour au 
cours des dernières années. La plupart de ces emplois sont en rapport avec l’installation et la 
maintenance d’installations photovoltaïques et thermiques. Le potentiel de création d’emplois le 
plus élevé se situe au niveau de la valorisation de la biomasse, filière encore sous-développée au 
Luxembourg. Sur le plan environnemental, on s’est aperçu que la réduction des émissions de gaz à 
effet de serre a été plutôt limitée comparée aux émissions totales de CO2 du Luxembourg. Le 
développement des ER doit par conséquent être accompagné de mesures concrètes favorisant les 
économies d’énergie. Enfin sur le plan social, toutes les enquêtes ont révélé que les 
Luxembourgeois sont très favorables à une expansion des ER et qu’ils seraient même prêts à y 
contribuer financièrement. Par contre, on a montré que la réalité « sur le terrain » est tout autre et 
qu’il y a sans aucun doute un écart entre ce que le citoyen déclare lors d’un sondage et son 
comportement réel. 
Finalement on peut retenir que le Luxembourg se donne petit à petit les moyens d’introduire les ER 
sur le marché intérieur, et que l’expansion des énergies alternatives a eu des impacts positifs en 
terme de développement durable. Néanmoins, il reste encore un pas considérable à faire avant de 
maximiser les bénéfices économiques et environnementaux des sources d’énergie renouvelables. 
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I. Introduction 
 

L’énergie est devenue un bien auquel notre société moderne ne peut plus renoncer : sans elle 
aucune évolution ne pourrait plus se faire. 
Nos besoins en énergie se développent de façon rapide dans le monde entier. Pour les satisfaire, 
nous dépendons actuellement encore largement des énergies fossiles comme le pétrole ou le gaz 
naturel. En conséquence, les réserves fossiles sont en forte régression et leur épuisement est 
prévisible à moyen ou à long terme. De ce fait, il faudra s’attendre à des difficultés 
d’approvisionnement énergétique dans les années à venir, à moins de découvrir de nouvelles 
ressources ou freiner la consommation actuelle. En outre, la combustion d’hydrocarbures est en 
grande partie responsable des changements climatiques dont nous connaissons les répercussions 
sur l’homme et son environnement. Les conséquences du recours accru aux énergies fossiles 
pourraient s’avérer catastrophiques si des solutions alternatives d’approvisionnement énergétiques 
ne sont pas considérées. 
Le secteur de l’énergie sera donc confronté à un ensemble de plus en plus complexe de défis 
étroitement imbriqués, d’ordre économique, géopolitique, technologique et environnemental. 
Le Luxembourg, faute de ressources énergétiques indigènes importantes, est fortement dépendant 
de l’étranger pour son approvisionnement en produits énergétiques, importés à 98 %. Ces produits 
énergétiques proviennent principalement de ressources non renouvelables fossiles et fissiles. 
Conscient de sa situation particulière en ce qui concerne les questions énergétiques ainsi que des 
menaces liées à l’utilisation des énergies non renouvelables, le Grand-Duché s’est penché sur ces 
problèmes depuis les années 1990, pour y consacrer une attention particulière dès les années 2000.  
A cette même époque, une prise de conscience mondiale des problèmes environnementaux s’est 
également répandue, et la notion « développement durable » a commencé à coloriser 
systématiquement nombre de discours politiques tant internationaux que nationaux. 
 

Ce travail de fin d’études a donc pour vocation d’analyser la politique énergétique du Grand-
Duché de Luxembourg en matière d’énergies renouvelables dans une perspective de 
développement durable. Le tout sera analysé sous l’angle de la politique actuelle. Par conséquent, 
certaines prévisions ne pourront/pourraient se vérifier que dans l’éventualité d’un changement de 
la politique énergétique luxembourgeoise actuelle. 
Du point de vue méthodologique, le fil conducteur de cette étude sera le cadre national du 
Luxembourg. Cependant, tout au long de ce travail on procédera à des comparaisons entre 
différents pays européens afin de pouvoir tirer des conclusions pertinentes en ce qui concerne la 
politique luxembourgeoise. Comme le développement des énergies renouvelables au niveau 
national  n’en est qu’à ses débuts, l’analyse des modèles étrangers s’avérera nécessaire. 
 

Une partie de notre étude se base sur des recherches bibliographiques. Nous aurons recours à 
divers instruments, dont la plupart proviennent de sources officielles : les textes législatifs en 
matière d’énergies renouvelables, les rapports et les décisions dans le domaine de l’énergie ainsi 
que les plans d’actions portant sur l’environnement et le développement durable. 
Malheureusement, peu d’études scientifiques à caractère général sur le sujet ont été réalisées, ce 
qui explique la pénurie des références dans cette catégorie tout au long de notre travail. De plus on 
a dû constater que les informations en ce qui concerne les énergies renouvelables au Luxembourg 
sont largement lacunaires, non publiées, voire inexistantes. Un autre problème majeur a été que les 
données disponibles étaient souvent fortement contradictoires selon la source consultée. 
 

Une autre partie de l’étude se base sur une recherche plus pratique d’informations. Tout au long de 
notre étude on a réalisé des interviews avec des personnes qui travaillent dans le domaine des 
énergies renouvelables ou dont l’activité professionnelle touche à ce domaine. Il s’agit notamment 
de décideurs politiques, de fournisseurs d’électricité, de gérants d’entreprises, de conseillers et 
d’ingénieurs énergétiques. Une enquête auprès d’un certain nombre d’entreprises a également été 
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faite afin de déterminer le nombre d’emplois créés dans le domaine de l’installation et la 
maintenance des infrastructures d’énergie renouvelables. Afin de pouvoir analyser l’attitude des 
citoyens envers les énergies renouvelables, nous avons eu recours à divers sondages réalisés au 
niveau européen et national. 
 

Enfin, une dernière partie des informations proviennent du contact régulier avec les autorités 
publiques, tant au niveau national (Ministères) que régional ou communal (maisons d’énergie, 
administrations communales). 
 

Afin de bien appréhender la stratégie nationale en matière de promotion des énergies 
renouvelables, il est indispensable de faire tout d’abord le point sur la situation énergétique du 
Luxembourg en matière d’énergies renouvelables. On déterminera l’importance des énergies 
alternatives, tant au niveau de la production que de la consommation. On procédera à l’inventaire 
des capacités installées selon la technologie utilisée. Après une brève description des mesures 
prises au niveau de l’utilisation rationnelle de l’énergie, on conclura cette première partie avec une 
évaluation du potentiel de développement des énergies renouvelables au Luxembourg. 
 

Après cette mise en contexte indispensable, la deuxième partie abordera bien sûr la politique 
luxembourgeoise en matière des énergies renouvelables. Après une analyse succinte des décisions 
qui ont été prises au niveau communautaire pour favoriser l’expansion des énergies renouvelables 
et une comparaison UE – Luxembourg en ce qui concerne les capacités installées, nous nous 
attarderons sur la législation nationale. Nous essayerons de déterminer si les différentes mesures 
prises pour soutenir la filière de l’électricité verte sont efficaces pour favoriser l’utilisation et la 
production de cette énergie propre. Une analyse critique des différents régimes de soutien ainsi que 
des pistes à suivre pour l’avenir concluront cette deuxième partie du travail. 
 

Après la détermination du potentiel des énergies renouvelables au Luxembourg ainsi que l’analyse 
de la politique actuelle en matière d’énergie, la troisième et dernière partie traitera du cœur du 
sujet. Elle aura pour objectif de montrer quels ont été et quels seront les impacts des énergies 
renouvelables en terme de développement durable. Tout d’abord le rôle attribué aux énergies 
renouvelables dans les politiques de développement durable sera analysé. Puis nous allons faire le 
lien entre énergies renouvelables et développement durable en considérant la triple extension de 
cette notion récente : environnementale, économique et sociale.  
En définitive, dans quelle mesure les énergies renouvelables pourront contribuer à une réduction 
des émissions de gaz à effet de serre ? Quelle sera l’incidence des énergies alternatives sur 
l’emploi ? Quelle est l’attitude de la population ?  
Ce travail de fin d’études est l’occasion de faire le point sur ces questions… 
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II. Situation énergétique du Grand-Duché de Luxembourg et 
importance des énergies renouvelables et de l’utilisation 

rationnelle de l’énergie 
 

1. Situation énergétique du Luxembourg 
 
1.1 Importations d’énergie primaire 
 
En l’absence de ressources d’énergie primaires et de producteurs actifs sur le marché national, le 
Luxembourg dépend presque exclusivement des importations et approvisionnements d’énergie de 
l’étranger. En 2003 les importations nettes d’énergie primaire1 étaient de 4,142 Mtep2 (produits 
pétroliers : 65 %, gaz naturel : 25 %, sources renouvelables d’énergie : 8,4 %, combustibles 
solides : 1,8 %).  98 % de l’énergie consommée au Luxembourg provient de l’étranger. 
 
1.2 Consommation d’énergie 
 
En 2003, la consommation finale d’énergie3 se chiffrait à 3,957 Mtep. Les évolutions de la 
consommation énergétique finale ont connu des développements bien différents selon les origines 
de la demande. Depuis 1970, le demande d’énergie a plus que décuplé pour les transports, faisant 
de ce secteur le principal consommateur d’énergie : 57 % de la consommation finale d’énergie en 
2003 (contre 5,1 % seulement en 1970). La consommation des carburants (tant par les nationaux 
que par les étrangers de passage au Luxembourg) dans le secteur des transports est le principal 
responsable de la part importante des produits pétroliers dans les importations d’énergie primaire. 
La consommation finale d’énergie dans l’industrie s’est fortement contractée depuis 1970 (83,4 %) 
pour ne plus représenter que 24 % du total de celle-ci. Cette diminution s’explique par 
l’amélioration de l’efficacité énergétique4 et surtout, par le passage de l’industrie sidérurgique de 
la filière intégrée sur base de fonte à la filière électrique de production d’acier. La demande en 
énergie des secteurs résidentiel et commercial présente une croissance assez régulière depuis 1970. 
En 2003 elle représente 19 % de la consommation énergétique finale. Due essentiellement à une 
expansion continue du secteur tertiaire ainsi qu’à l’augmentation de la population résidente et à un 
équipement très complet des ménages, cette augmentation reste malgré tout relativement modérée 
grâce aux techniques d’isolation de plus en plus performantes, aux mesures favorisant les 
économies d’énergie ainsi qu’à des appareils ménagers moins gourmands en énergie. 
Les produits pétroliers sont aujourd’hui la première forme d’énergie consommée au Luxembourg 
(67,7 % en 2003), suivis du gaz naturel (16,6 %), de l’électricité (12,6 %), des produits 
charbonniers (2,4 %) et de la biomasse (0,4 %). 

                                                 
1 Les importations nettes sont les importations diminuées des exportations. Les importations représentent toutes les 
quantités entrant dans le territoire national, à l'exclusion des quantités en transit (notamment dans les gazoducs et les 
oléoducs). L'énergie électrique est une exception et son transit est toujours enregistré dans le commerce extérieur. De 
la même façon, les exportations couvrent toutes les quantités exportées du territoire national.  
 
2 Tep = tonnes équivalent pétrole, une mesure permettant de comparer et d’additionner diverses sources d’énergies. 
Souvent exprimée en milliers de tep (ktep) ou en millions de tep (Mtep). 
 
3 La consommation finale d'énergie représente l'ensemble de l'énergie livrée aux consommateurs finals (dans 
l'industrie, le transport, les ménages et d'autres secteurs), toutes utilisations confondues. Elle exclut les livraisons pour 
transformation et/ou l'autoconsommation des industries productrices d'énergie ainsi que les pertes de réseau.  
 
4 Quantité d’énergie nécessaire pour produire une quantité donnée d’un produit ou pour parcourir une distance donnée. 
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Fig. 1 La consommation énergétique finale selon les 

différentes formes d'énergie - Poids respectifs - 2003

Source: Institut Luxembourgeois de Régulation

Produits pétroliers 67,7 %

Gaz naturel 16,6 %

Electricité 12,6 %

Produits charboniers 2,4 %

Biomasse 0,4 %

 
 
1.3 Production d’électricité 
 
Le seul vecteur énergétique produit sur le territoire luxembourgeois est l’électricité. Si l’énergie 
électrique est majoritairement importée de l’étranger (Allemagne : 4.929 GWh5 et Belgique : 
1.576 GWh), une part toujours plus importante est produite au Luxembourg (9,1 % en 2004 contre 
5 % en 2001). Toutefois, cette production reste marginale eu égard aux besoins croissants du pays 
en énergie électrique (en 2001, le Luxembourg importait encore environ 95 % de ses besoins en 
énergie électrique, en 2004 ce sont encore 90,9 %). C’est pourquoi il paraissait opportun d’assurer 
un approvisionnement électrique d’origine indigène plus important et que furent lancées des 
initiatives pour y parvenir. Ces initiatives visent à favoriser le recours aux énergies renouvelables6 
et à la cogénération7. 
En 2004, les énergies renouvelables stricto sensu représentaient environ 31,3 % de la production 
nationale brute d’électricité8 (15,1 % si l’on exclut l’énergie hydraulique). En 2001, ce 
pourcentage était encore de 55,7 % (2 % si l’on exclut l’énergie hydraulique).  Cette situation 
s’explique par l’exploitation commerciale, depuis mai 2002, de la centrale de cogénération TGV 
(Turbine Gaz-Vapeur) d’Esch/Belval9. Ainsi en 2004, 68,6 % (400,9 GWh) de la production 
nationale brute d’électricité est le fait de centrales de cogénération (ce pourcentage n’était que de 
41 % en 2001). L’énergie hydroélectrique (95,6 GWh), qui était la source principale de l’électricité 
il y a 3 années, représente seulement 16,1 % de la production en 2004. La Biomasse (41 GWh, i.e. 
7 % du total), l’énergie éolienne (39,4 GWh, i.e. 6,65 % du total) et le solaire photovoltaïque (9,2 

                                                 
5 Le kilowatt-heure (symbole : kWh) est une unité pratique de mesure d'énergie valant 3,6 mégajoules. 1 GWh = 109 
Wh. 
 
6 Energies produites à partir de ressources renouvelables, soit l’énergie hydraulique en provenance de centrales d’une 
capacité inférieure à 10 mégawatts (c’est le cas du Grand - Duché), les énergies éolienne et solaire et la biomasse dont 
la décomposition entraîne la formation de biogaz.  
 
7 Production combinée de chaleur et d’électricité au sein d’une même centrale. En récupérant l’énergie thermique (la 
chaleur) la cogénération permet une réduction de la consommation d’énergie primaire. 
 
8 La production totale brute d’électricité couvre la production brute d’électricité pour tous les types de centrales 
confondus. La production brute d’électricité au niveau des centrales est définie comme l’électricité mesurée à la sortie 
des transformateurs principaux, c’est-à-dire qu’elle inclut la consommation d’électricité des installations auxiliaires et 
des transformations. 
 
9 Cette centrale de cogénération est exploitée par Electrabel. C’est pourquoi une large partie de l’électricité produite 
est exportée vers la Belgique. Or la centrale TGV va produire dans les années à venir plus de 40 % de la 
consommation finale d’électricité du Grand-Duché de Luxembourg. La production nationale d’électricité va donc 
augmenter considérablement. Ceci implique cependant aussi que le pourcentage des énergies renouvelables dans le 
bilan de la production  indigène va baisser. 
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GWh, i.e. 1,53 % du total) sont les 3 autres énergies renouvelables utilisées pour produire de 
l’électricité. 
Il faut souligner que la production combinée de chaleur et d’électricité dans des centrales de 
cogénération ne peut en aucun cas être considérée comme une énergie renouvelable – le gaz 
naturel est consommé – mais bien comme une nouvelle technologie moins polluante que les 
centrales thermiques classiques. 
De 1992 à 2004, la part de la production nationale d’électricité dans la consommation finale 
d’électricité est passée de 14,2 % à 9,1 %. Cette évolution s’explique par l’arrêt progressif – puis 
définitif fin 1997 – des hauts fourneaux dans la sidérurgie qui produisaient de l’électricité 
d’origine thermique10. 
Les deux autres sources nationales d’électricité ont connu, quant à elles, une hausse de leur 
importance relative : de 1992 à 2004, les énergies renouvelables sont passées de 1,6 % à 2,87 % de 
la consommation finale d’électricité et la cogénération, présente depuis 1995, représentait 6,29 % 
de cette consommation finale en 2004. 
 

Fig. 2 Importance de la production natioanle d'électricité et de ses 

composants dans la consommation finale d'électricité - 2004

Source: Institut Luxembourgeois de Régulation
Product ion nat ioanleConsommat ion f inale

9,1 %

Importations 90,9 %

Cogénération 6,29 %

Hydro-électricité 1,48 %

Biomasse 0,64 %

Eoliennes 0,61 %

Photovoltaïque 0,14 %

 
 
1.4 Consommation d’électricité 
 
En 2004, la consommation d’électricité était de 6.421 GWh. L’industrie est le consommateur 
majeur (65 %). Le reste de la consommation est dû aux secteurs commercial et résidentiel. La 
consommation industrielle s’est considérablement accélérée à la fin des années `90 à cause de la 
mise en service d’aciéries dites à « arc électrique ». La consommation de l’industrie a augmenté de 
32 % entre 1990 et 2004, celle des secteurs résidentiel et commercial de 25 %. En tout, le taux de 
croissance pour cette période est de 2,8 % par année, ce qui est au-dessus de la moyenne des pays 
faisant partie de l’Agence Internationale de l’Energie (croissance inférieure à  2 %). 
Selon la Direction Générale de l’Energie et de la Communication du Ministère de l’Economie, la 
consommation d’électricité du secteur industriel continuera à augmenter de 1,4 % par année 
jusqu’en 2010. Par contre la consommation des secteurs résidentiel et commercial restera 
constante.  
 
1.5 Besoins énergétiques pour la production de chaleur 
 

                                                 
10 Ces chiffres ne tiennent pas compte de l’électricité produite dans des installations luxembourgeoises mais non 
injectée dans le réseau de distribution national. De même il n’est pas tenu compte de l’énergie de pompage et de la 
production de la centrale hydro-électrique de Vianden directement introduite dans le réseau allemand. 
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En 2001, les besoins en énergie pour la production de chaleur s’élevaient à 14.490 GWh. Les 
besoins en chaleur du secteur industriel sont à peu près égaux à ceux des secteurs résidentiel et 
commercial (ménages, commerces, bâtiments publics). Les produits pétroliers comptent pour un 
tiers de la production de chaleur. Le reste de la chaleur est produite par du gaz. Actuellement, 
seule une part très marginale de la création de chaleur est due aux énergies renouvelables. La 
biomasse (surtout bois-énergie) a produit 179 GWh de chaleur en 2001 (donc 1,2 % des besoins). 
La contribution du solaire thermique et de la géothermie (pompes à chaleur) à la production de 
chaleur est pour le moment encore dérisoire. 
 
1.6 Intensité énergétique de l’activité économique 
 
L’objectif du Plan National pour un Développement Durable – à savoir « diminuer l’intensité 
énergétique11 par la promotion de l’efficacité énergétique et de l’utilisation rationnelle de l’énergie 
de 20 % jusqu’en 2010 (année de référence : 1993) »12 - a été déjà atteint en 2001 puisque cette 
intensité énergétique a diminué d’environ 33 % de 1993 à 2001. La consommation intérieure brute 
(CIB) totale d’énergie étant stable sur la même période, cette amélioration de l’intensité 
énergétique est uniquement attribuable à une hausse du PIB (augmentation de près de 70 % du PIB 
à prix constants sur la même période). Toutefois, après une décennie de baisse, l’intensité 
énergétique recommence à augmenter depuis 2001. On peut donc parler de découplage relatif13 
entre l’activité économique et la consommation d’énergie, même s’il ne faut pas perdre de vue que 
l’intensité énergétique du GDL reste parmi les plus élevées d’Europe. En 2003 l’intensité 
énergétique du Luxembourg était de 201,51 kgoe par millier d'euros. Pour comparaison, l’intensité 
énergétique de la France et de l’Allemagne était respectivement de 187,64 et de 159,5 kgoe par 
millier d'euros. Celle de la Belgique est un peu plus élevée avec 223,87 kgoe par millier d'euros. 
 

                                                 
11 L’intensité énergétique est le ratio entre la consommation intérieure brute d'énergie et le produit intérieur brut 
calculé pour une année civile. Cet indicateur mesure la consommation d'énergie d'une économie et son efficacité 
énergétique globale. Comme la consommation intérieure brute est mesurée en kgoe (kilogrammes d'équivalent pétrole) 
et le PIB en milliers d'euros, ce taux est mesuré en kgoe par millier d'euros. L’intensité énergétique reflète le degré de 
dépendance d’une économie par rapport au facteur énergie ainsi que la productivité de ce facteur ou son efficacité 
d’utilisation. Une intensité énergétique élevée rend une économie plus vulnérable par rapport à une hausse des prix de 
l’énergie. L’intensité énergétique est également un facteur important dans le choix des politiques visant à atteindre les 
objectifs visés et les obligations souscrites dans le cadre du Protocole de Kyoto. 
 
12 Nationaler Plan für eine nachhaltige Entwicklung, Ministère de l’Environnement, 1999. 
 
13 Découplage relatif/absolu : Dans le cas de l’intensité énergétique, on parle de « découplage » sur une période 
donnée quand le PIB augmente plus vite que la CIB d’énergie. Le découplage est absolu si la CIB d’énergie diminue 
au cours de la période considérée. Dans le cas contraire, le découplage est relatif. 

 9



Fig. 3 Evolution de l'intensité énergétique du Luxembourg et de ses pays 
voisins - 1994-2003 (Source : Eurostat)
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La demande énergétique par personne au Luxembourg est parmi les plus élevées en Europe. Afin 
de remédier contre l’augmentation récente de l’intensité énergétique, l’Etat devrait d’avantage 
promouvoir l’efficacité énergétique, en : 
 

- établissant une stratégie nationale en ce qui concerne l’efficacité énergétique, laquelle 
devrait inclure des objectifs précis à atteindre ainsi que des mesures efficaces dans les 
différents secteurs (notamment dans le secteur du bâtiment, voir ci-après), 

- évaluant mieux les résultats des différentes mesures d’efficience prises dans le secteur de 
l’industrie, 

- formulant et en appliquant des mesures réglementaires et économiques (surtout dans le 
secteur du transport), 

- agissant sur le comportement des usagers afin de baisser leur consommation unitaire et de 
lutter contre les surconsommations d’énergie. 

 

2. Les énergies renouvelables : mise en valeur et potentiel de 
développement 
 
Comme le détermine une directive européenne14, le Luxembourg a pour objectif de couvrir 5,7 % 
de la consommation finale d’électricité par une production autochtone basée sur des sources 
d’énergie renouvelables, et ceci dès 2010. Comparé aux autres pays européens, le Luxembourg 
s’est ainsi imposé l’objectif le moins ambitieux. Tandis que le ministre de l’économie prétend que 
cet objectif n’est pas réalisable, le ministre de l’environnement est d’un avis contraire. La question 
qui se pose est de savoir si oui ou non le pourcentage de 5,7 % peut être atteint à moyen terme. 
A ce jour aucune étude n’a été réalisée sur le potentiel des énergies renouvelables au Luxembourg. 
En Janvier 2006, les Ministères de l’Economie et de l’Environnement ont chargé conjointement 
l’Agence de l’Energie de réaliser une étude détaillée sur le potentiel des énergies renouvelables au 
Luxembourg, étude qui sera menée en collaboration avec le Fraunhofer Institut de Karlsruhe (D) et 
de la TU Wien (A). Les premiers résultats seront disponibles en septembre 2006.  
Les données relatives aux énergies renouvelables sont très diffuses. Dans cette première partie on 
va donc tenter d’analyser pour chaque type d’ER la puissance installée et la technologie utilisée, 

                                                 
14 Directive 2001/77/CE du 27 septembre 2001 relative à la promotion de l’électricité produite à partir de sources 
d’énergie renouvelables sur le marché intérieur de l’électricité. 
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de déterminer le potentiel de développement, de voir quelles sont les limites d’installation ainsi 
que les opportunités à choisir. 
 
2.1 Energie éolienne 
 
2.2.1 Capacité installée et technologie utilisée 
 
La loi du 5 août 1993 concernant l'utilisation rationnelle de l'énergie15, constitue la base pour 
l’utilisation de l’énergie éolienne au Luxembourg. Un instrument supplémentaire pour le 
développement de l’éolien a été le règlement grand-ducal du 30 mai 1994 concernant la 
production d’énergie électrique basée sur les énergies renouvelables ou sur la cogénération16. Le 
premier aérogénérateur a été monté en 1995. Pour le moment on compte 38 éoliennes avec une 
puissance totale de 35,313 MW17. En 2004 elles ont produit environ 39,4 GWh d’énergie 
électrique, ce qui correspond à la consommation électrique annuelle de 12.000 ménages. Ceci 
équivaut à 0,6 % de consommation globale en énergie électrique du pays.  
Au Luxembourg il n’existe pas d’industrie de production des éoliennes. C’est pourquoi toute la 
technologie et le matériel sont importés (NEG-Micon et Nordex à partir du Danemark; Dewind et 
Enercon à partir de l’Allemagne). 
 
2.2.2 Potentiel à moyen et à long terme 
 
Le fournisseur principal d’énergie électrique au Luxembourg (CEGEDEL) estime qu’en fonction 
des conditions géographiques et climatiques du pays, l’énergie électrique produite grâce aux 
éoliennes permettrait de satisfaire 1,5 à 2 % de la consommation globale en énergie électrique du 
pays. Ceci correspondrait à une production d’environ 140 GWh (2 % en 2010 en tenant compte de 
l’augmentation de la consommation). Pour assurer cette production il faudrait une capacité 
installée de 82 MW. 
Tous ces calculs se basent sur l’atlas éolien luxembourgeois18. Afin de pouvoir valoriser l’énergie 
éolienne au Luxembourg, l’Agence de l’Energie S.A.19 a mis au point de 1993 à 1995 cet atlas  
couvrant le territoire national. Cet instrument de base sert à localiser et qualifier les sites éoliens.  
Compte tenu de la topographie du terrain, les vitesses du vent et la densité de population élevée, 30 
sites potentiels d’installation d’aérogénérateurs ont été retenus (dont 10 sont exploités 
actuellement). Or cet atlas n’a plus été révisé depuis 1995 et ne tient pas compte des progrès 
technologiques (rotors plus puissants, pales plus larges, nouveaux matériaux, etc.). La puissance 
des aérogénérateurs a quadruplé durant les 10 dernières années. De plus, ces installations peuvent 
fonctionner aujourd’hui avec des vitesses de vent nettement moins élevées. S’ajoute encore que les 
mesures de la vitesse du vent ont été réalisées à une hauteur de 30 m, tandis que les 
aérogénérateurs modernes s’élèvent à des hauteurs de plus de 100 m. Si l’on tient compte des ces 
innovations, il est possible d’augmenter considérablement le nombre de sites d’implantation 
d’éoliennes ainsi que la puissance installée par site.  

                                                 
15 Loi du 5 août 1993 concernant l’utilisation rationnelle de l’énergie, Mémorial A N° 70, 6 septembre 1993. 
 
16 Règlement grand-ducal du 30 mai 1994 concernant la production d’énergie électrique basée sur les énergies 
renouvelables ou sur la cogénération, Mémorial A N° 62, 12 juillet 1994. 
 
17 Le Watt (W) est une mesure de la puissance. La puissance = énergie développée dans un laps de temps.  
 
18 L’atlas exprime la vitesse annuelle moyenne du vent à une hauteur de 30 m au-dessus du sol et permet de calculer la 
distribution des vitesses du vent pour cette même hauteur. 
 
19 L’Agence de l’Energie S.A. a été créée en 1991 par l’Etat luxembourgeois. Elle a pour but la promotion de 
l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi que le développement des énergies renouvelables. 
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L’ordre de grandeur des puissances installées dans la région est de 500 kW à 1.800 kW. Sur le  
marché allemand, on voit apparaître les premières machines de série d’une puissance de 2.000 kW 
à 3.000 kW. Un modèle de 6.000 kW est à l’étude pour 2006. Le remplacement des anciennes 
installations de 500 et 600 kW (« Repowering ») permet une augmentation non négligeable du 
rendement énergétique. A moyen terme, l’installation de 5 éoliennes de 2 MW chacune, sur 15 des 
30 sites potentiels définis par l’Agence de l’Energie permettrait de couvrir 3,64 % (255 GWh) des 
besoins  électriques du pays en 2010. Ceci nécessiterait cependant un effort de la part de l’Etat 
pour alléger les procédures administratives. 
Le potentiel technique réalisable (à long terme) est de 1.530 GWh en 2050 (300 éoliennes avec 
une puissance moyenne de 3 MW). Ceci correspondrait à environ un cinquième de la 
consommation électrique totale20.  
On peut donc dire que l’installation à long terme d’éoliennes supplémentaires est limitée par un 
facteur géographique. Or le Luxembourg peut encore augmenter considérablement sa production 
d’électricité d’origine éolienne en exploitant les sites restants (20) et en remplaçant des 
installations anciennes par des aérogénérateurs plus performants. Le pays continue à investir dans 
l’énergie éolienne. Ainsi une demi-douzaine d’autres projets de parcs éoliens, notamment à 
Boursdorf, Garnich, Binsfeld, Freckeisen, Reckange/Mess et dans le canton de Redange sont 
actuellement à l’étude ou en phase de planification. Ces projets sont susceptibles d’être réalisés fin 
de l’année 2005, sinon courant de l’année 2006, compte tenu des longs délais de livraison des 
éoliennes d’une part, et de la complexité de la procédure d’obtention des autorisations requises 
d’autre part. Il importe cependant de financer le raccordement de nouveaux sites au réseau 
électrique et de permettre le libre accès de tous les producteurs à ce réseau.  
 

Fig. 4 Evolution de la puissance éolienne 
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Fig. 5 Evolution de la production d'électricité 
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2.2 Energie hydroélectrique 
 
2.2.1 Capacité installée et technologie utilisée 
 
Fin 2004, le Luxembourg dénombrait 5 centrales hydroélectriques de moyenne taille situées sur la 
Moselle (Grevenmacher, Palzem, Schengen) et la Sûre (Esch-sur-Sûre, Rospert) pour une 
puissance installée d’un peu plus de 33,5 MW. Excepté pour la centrale d’Esch-sur-Sûre, il s’agit 
de centrales au fil de l’eau21 comprenant des turbines du type Kaplan. Ces centrales ont été 

                                                 
20 J’ai considéré que la consommation finale d’électricité s’élèverait à 7.000 GWh en 2010. Le taux de croissance 
actuel est de 1,4 % par année. 
 
21 Elles utilisent une partie du flux des rivières pour produire de l'énergie électrique. De plus, elles tournent en continu, 
car elles ne peuvent retenir l’eau dans un bassin d’accumulation.  
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construites dans les années ‘60 et depuis la puissance installée n’a pratiquement plus augmenté. En 
2004, ces centrales ont produit au total 90,3 GWh. 
Une deuxième série de micro-centrales hydroélectriques ont été modernisées dans le cadre d’un 
projet mis au point et coordonné par l’Agence de l’Energie. Ce projet a été soutenu financièrement 
par l’ancien Ministère de l’Energie et s’est étendu de 1993 à 1995. 
Entre 1996 et 2000, l’Agence de l’Energie a réactivé 21 micro-centrales supplémentaires. 
En 2004, l’ensemble des cette trentaine de micro-centrales a produit 5,3 GWh pour une puissance 
installée de 1,618 MW. 
Aujourd’hui 51 % de l’électricité produite à partir de sources d’énergies renouvelables provient de 
l’énergie hydraulique. En 1998, l’énergie hydraulique produisait encore 92 % de l’électricité verte. 
Cette diminution est due à la progression des autres types d’énergies renouvelables, ainsi qu’au fait 
que, dès ses débuts, le potentiel de l’énergie hydraulique était très largement exploité. 
 
2.2.2 Potentiel à moyen et à long terme 
 
Les trois séries de centrales précitées valorisent quasiment l’intégralité du potentiel hydro- 
énergétique du Luxembourg. Les limites physiques sont donc rapidement atteintes dans ce secteur. 
La physionomie du pays et le tracé des cours d’eau n’autorisent pas la construction de barrages 
supplémentaires. Les centrales hydroélectriques nationales produisent 1,48 % de la consommation 
finale d’électricité. Il n’est donc pas possible d’augmenter la part de l’énergie hydroélectrique dans 
ce bilan. 
Si on réactive toutes les micro-centrales restantes (15), une augmentation de 2 GWh (15 × 30 kW 
× 4000 héq

22) est possible. On passerait d’une capacité de production de 95,6 à 97,6 GWh. Même 
l’installation de turbines dans les principales conduites d’eau n’aurait guère d’influence sur le 
chiffre global.  
 

Centrale de pompage/turbinage de Vianden 

 
En 2004, la centrale de pompage/turbinage de Vianden a produit 758 GWh. Cette production 
pourrait couvrir plus de 10 % de la consommation finale en électricité. Or l’électricité produite est 
entièrement exportée vers l’Allemagne et n’apparaît donc pas dans les bilans nationaux. En plus, 
une centrale de pompage/turbinage ne produit pas d’électricité renouvelable (il faut fournir de 
l’énergie pour le pompage). Il s’agit d’un système de stockage hydraulique de l’énergie.  
 
2.3 Energie solaire photovoltaïque 
 
2.3.1 Capacité installée et technique utilisée 
 
Tout comme l’énergie éolienne et l’énergie hydraulique, l’énergie solaire photovoltaïque sert à 
produire de l’électricité. Toute la puissance PV installée au GDL est fournie au réseau de 
distribution électrique, et il n’y a pas d’installations hors réseau. 
Le parc photovoltaïque se compose majoritairement d’installations de petite et moyenne taille (200 
Wc23 à plusieurs kWc) chez des particuliers et des entreprises ainsi que sur les bâtiments publics. 
A côté de cela, de plus en plus d’installations de copropriété voient le jour. La copropriété d’une 
installation se base sur les 2 principes suivants : 1) mise à disposition de surfaces de toit ou de 

                                                 
22 héq = le nombre d’heures équivalentes est le nombre d’heures de fonctionnement de l’installation à sa puissance 
nominale qui produirait la même quantité d’énergie. Pour les cours d’eau luxembourgeois le héq = 4000. 
 
23 Wc = Watt-crête : c’est la puissance délivrée par le module photovoltaïque dans des conditions de référence : 
éclairement de 1000 W/m2, température de 25 °C, etc. 
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terrains communaux ou privés ; 2) exploitation d’une installation en copropriété par une société 
civile.  
Les panneaux solaires sont importés à partir de l’Espagne (BP-Solar ; Isofoton) de l’Allemagne 
(IBS Solar ; Wagner & Co) et des Etats-Unis (Uni-Solar).  
Jusqu’en 2002, le solaire photovoltaïque était presque inexistant au Luxembourg. En 2001, deux 
règlements grand-ducaux24, visant à subventionner l’électricité produite à partir de SER, ont 
permis le développement du solaire PV. Ainsi entre 2002 et 2004 on est passé d’une puissance 
installé de 1,6 MWc à plus de 26 MWc. La production de l’électricité à partir d’installations PV 
est passée pour la même période de 49 MWh à environ 9.200 MWh. Malgré cette croissance 
extraordinaire, l’énergie solaire ne produit aujourd’hui pas plus que 0,14 % de la consommation 
finale d’électricité (1,53 % de la production nationale). Or, suite à un système d’incitation 
financier très conséquent de la part de l’Etat luxembourgeois, la part du solaire PV dans la 
production d’électricité à partir de SER a vite et considérablement  augmenté (de 0,0001 % en 
1998 à plus de 5 % en 2004). 
Or en l’espace d’une période électorale, la situation du photovoltaïque au GDL est passée de « très 
favorable » à « moins favorable ». Jusqu’en 2004, le système d’incitation consistait en une 
subvention de 50 % pour un montant maximum de 5.000 € par kWc pour des systèmes compris 
entre 1 et 4 kWc et un tarif d’achat garanti (55 c€/kWh) sur 20 ans, dégressif de 5 c€ par année 
calendaire. Ce système a fait du GDL le premier pays en terme de modules par habitant (58 
Wc/hab). Le système d’incitation a pris fin à la fin de l’année 2004, six mois après l’élection d’un 
nouveau gouvernement. Le nouveau ministre de l’Environnement luxembourgeois avait alors 
promis un engagement sur les ER jusqu’à la fin de l’année 2005. Depuis, deux nouveaux 
règlements grand-ducaux25 ont  considérablement baissé les aides financières attribuées au secteur 
PV. L’investissement n’est plus que subventionné à 15 % avec un maximum de 900 €  par kWc. 
La rémunération pour la fourniture d’énergie est passée par contre à 56 c€/kWh pour des 
installations PV d’une puissance inférieure à 3000 kWc. Les effets de ces changements législatifs 
sont encore difficiles à prévoir.
 
2.3.2 Potentiel à moyen et à long terme 
 
Au niveau des potentiels à considérer dans l’avenir, celui du potentiel solaire est globalement 
parmi les plus intéressants dans le domaine des énergies renouvelables pour les années à venir. On 
dispose actuellement d’une technologie de captage et de stockage très évoluée, très fiable et à 
espérance de vie élevée. Or ces technologies ont encore une forte marge de progrès et 
d’innovations, et d’importants efforts de recherche sont entrepris. 
A côté des installations classiques de type statique, on voit apparaître les premiers systèmes 
photovoltaïques orientables qui suivent automatiquement le cours du soleil. Ceci permet 
d’augmenter le rendement énergétique de plus de 30 %. Les premières installations ont déjà été 
réalisées dans diverses communes. 

                                                 
24 Règlement grand-ducal du 17 juillet 2001 instituant un régime d’aides pour la promotion de l’utilisation rationnelle 
de l’énergie et la mise en valeur des sources d’énergie renouvelables, Mémorial A N° 85, 23 juillet 2001 ; Règlement 
grand-ducal du 28 décembre 2001 instituant une prime d’encouragement écologique pour l’électricité produite à partir 
de l’énergie éolienne, hydraulique, solaire, de la biomasse et du biogaz, Mémorial A N° 167, 31 décembre 2001. 
 
25 Règlement grand-ducal du 3 août 2005 instituant un régime d’aides pour des personnes physiques en ce qui 
concerne la promotion de l’utilisation rationnelle de l’énergie et la mise en valeur des sources d’énergie renouvelables, 
Mémorial A N° 136, 23 août 2005 ; Règlement grand-ducal du 14 octobre 2005 1) concernant la fourniture d’énergie 
électrique basée sur les énergies renouvelables et 2) modifiant le règlement grand-ducal du 30 mai 1994 concernant la 
production d’énergie électrique basée sur les énergies renouvelables ou sur la cogénération (Mémorial A N° 181, 14 
novembre 2005) ainsi que le règlement grand-ducal du 22 mai 2001 concernant l’introduction d’un fonds de 
compensation dans le cadre de l’organisation du marché de l’électricité, Mémorial A N° 70, 19 juin 2001. 
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Entre 2003 et 2004 la capacité installée est passée de 15 MWc à plus de 26 MWc. En tenant 
compte des diminutions des régimes d’aides, on pourra estimer qu’une puissance installée de 5 
MWc par année sera réalisée. Malgré  les aides financières en baisse, il ne faut pas oublier que la 
dynamique économique et technologique du marché du solaire provoque une baisse de 5 % par an 
du coût d’installation. Ainsi jusqu’en 2010, une puissance installée de 56 MWc est une estimation 
plutôt réaliste. Si l’on considère une production énergétique de 850 kWh par kWc installé, la 
production d’électricité s’élèverait à 47,6 GWh en 2010. Ceci équivaudrait à 0,68% de la 
consommation électrique totale. Les possibilités de couvrir une partie plus importante de la 
consommation par le solaire PV à moyen terme sont donc plutôt limitées. Même un investissement 
assez conséquent dans cette technique ne permet pas de couvrir une part importante des besoins en 
électricité. 
Le potentiel à long terme est plus difficile à évaluer. Il est influencé par de nombreux facteurs. Une 
étude allemande menée par Martin Kaltschmitt et Andreas Wiese26 a démontré que la surface 
disponible pour des installations solaires PV s’élève à 10 m2 par habitant. D’autres estimations 
évoquent une surface nettement plus élevée (20 m2). Si on part d’une surface de 10 m2 par 
personne et d’une population de 500.000 habitants, on aurait une surface disponible de 5 km2 en 
2050. En considérant une augmentation des rendements énergétiques (15 % en 2050), due aux 
progrès technologiques, on pourrait imaginer une capacité installée de 0,15 kWc/m2 × 5 km2 = 750 
MWc en 2050 avec une production électrique de 673,5 GWh par an. Ceci correspondrait à environ 
8 % de la consommation électrique totale27.  

 

Fig. 6 Evolution de la puissance 
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Fig. 7 Evolution de la production d'électricité 
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2.4 Biomasse 
 
Par biomasse on entend l’ensemble de toutes les matières premières renouvelables d’origine 
végétale ou animale destinées à des utilisations non alimentaires. La biomasse est donc utilisée 
pour la fabrication de produits non alimentaires et pour la création d’énergie. Au Luxembourg les 
ressources en biomasse sont principalement de trois types : 
 

- les ressources agricoles (produits des cultures, lisier, fumier, paille, plantes énergétiques 
comme le colza ou le maïs, etc.), 

- les ressources forestières (bois-énergie), 

                                                 
26 Martin Kaltschmitt, Andreas Wiese, Wolfgang Streicher (Hrsg.): ERNEUERBARE ENERGIEN : Systemtechnik, 
Wirtschaftlichkeit, Umweltaspekte, 2003, Springer Verlag, Berlin, ISBN: 3-540-43600-6. 

27 J’ai considéré que la consommation finale d’électricité s’élèverait à 8000 GWh en 2050.  
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- la fraction biodégradable (organique) des déchets ménagers. 
 
La biomasse peut être transformée selon des technologies différentes en divers produits 
énergétiques finaux. Elle est principalement utilisée dans le cadre de la création de chaleur et 
d’électricité. La production de combustibles (biocarburants) est une troisième option. Or cette 
possibilité d’utilisation attend son application au GDL. 
Les produits bioénergétiques existent donc sous forme solide (bois, pailles, etc.), liquide 
(biocarburants) et gazeuse (biogaz). 
Actuellement, malgré ses potentialités dont toutes ne sont pas encore connues, la biomasse est 
largement sous-exploitée au GDL. Seulement 0,6 % de la consommation finale d’électricité 
proviennent de la biomasse et une partie infime est utilisée pour la production de chaleur. Le 
secteur du transport connaît une absence totale de biocarburants. 
Ci-après, nous tenterons de dresser un bilan de ce qui existe en matière d’utilisation de la 
bioénergie au Grand-Duché. Dans un deuxième volet, on analysera le potentiel de la biomasse  
pour subvenir aux besoins énergétiques en électricité et en chaleur.  
 
2.4.1 Le bois-énergie pour la production de chaleur28 de d’électricité 
 
L’énergie provenant du bois est potentiellement très intéressante. En effet, vu la grande superficie 
forestière – un tiers du Grand-Duché de Luxembourg –  les disponibilités en bois sont importantes. 
Les technologies qui permettent de récupérer l’énergie contenue dans la biomasse sont : la 
combustion, la carbonisation et la gazéification. Les deux premières réactions thermochimiques 
produisent de l’énergie sous forme de chaleur (dans une chaudière). La gazéification produit un 
gaz (CO et H2, similaire à l’ancien gaz de ville) qui peut être brûlé dans un moteur. Dans ce cas, on 
parle de cogénération puisqu’il y a production simultanée d’électricité et de chaleur qui peuvent 
être utilisées à des fins différentes.  
Le bois en tant que combustible se présente sous différentes formes : copeaux, granulés 
(« pellets ») et bûches. 
A côté du bois « forestier », il ne faut pas oublier que le bois résiduel provenant de l’industrie peut 
aussi être valorisé. 
Jusqu’à présent, le bois n’a été utilisé que pour produire de la chaleur, mais ceci de façon très 
marginale. Le bois est surtout valorisé au niveau du chauffage de maisons individuelles (poêles ou 
chaudières à pellets29 ou à bûches) ou d’infrastructures publiques via des réseaux de chaleur30 
(chaudières à copeaux ou plaquettes de bois). Les besoins en pellets sont fournis par des 
fournisseurs des pays voisins. Il n’y a pas de production indigène de ce type de combustible. Les 
plaquettes (bois déchiqueté), issues de la coupe mécanique de bois, sont produites localement. En 
2002, la production de chaleur s’élevait à environ 179 GWh. Ceci permettait de couvrir 1,2% de la 
demande énergétique à des fins de chauffage. Le potentiel du bois-énergie n’est donc pas mis en 
valeur pour le moment. 

                                                 
28 La chaleur représente 90 % de l’utilisation de la biomasse solide. C’est pourquoi l’application de la biomasse est 
plutôt la création de chaleur que d’électricité. 
 
29 5 installations avec une puissance totale de 97 kW, ainsi que l’école primaire d’Ell qui possède une chaudière d’une 
puissance de 40 kW. 
 
30 5 installations d’une puissance totale de 195 kW ; réseaux de chaleur de la commune d’Enscherange (200 kW) et de 
la commune de Bettborn (300 kW) ; école et hall sportif de Tandel (320 kW) ; hall intercommunal d’Echternach (100 
kW) ; parc résidentiel composé de 20 maisons passives à Pütscheid (200 kW). 
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En novembre 2003, le Centre de Recherche Public Henri Tudor (CRTE)31 a réalisé une étude dont 
l’objectif était de déterminer le potentiel du bois-énergie pour la production de chaleur et 
d’électricité.  
Pour évaluer les ressources en bois on distingue le potentiel théorique, technique et économique. 
Le potentiel théorique est la quantité de bois disponible sans tenir compte d’éventuelles difficultés 
d’ordre technique, organisationnel ou économique. Le potentiel qui a été calculé est le potentiel 
technique qui inclut tous les facteurs mentionnés. Le potentiel économique est difficile à évaluer, 
car il dépend fortement de l’évolution des prix énergétiques. Des mesures politiques ont aussi une 
influence sur le potentiel économique. 
Le Luxembourg du bois, ce sont 88.000 ha de forêts (48.000 ha de forêts privées, et 40.000 ha de 
forêts publiques), soit près de 34 % de la superficie du pays. Pour la forêt soumise, 250.000 m3 de 
bois sont valorisés chaque année (dont 15.000 m3 seulement sont utilisées comme bois de 
chauffage). La forêt non soumise pose des difficultés en matière de gestion à cause de son 
caractère morcelé (taille moyenne de 2-5 ha). 
Selon l’Administration des Eaux et Forêts, environ 100.000 à 150.000 m3/an de bois peuvent être 
utilisés pour la production de chaleur. Le potentiel énergétique de ce bois forestier se situe entre 
254 et 381 GWh/an. Les déchets de bois d’origine industrielle se chiffrent entre 25. 000 Mg/an32 et 
55.000 Mg/an et peuvent produire entre 105 GWh/an et 230 GWh/an de chaleur. Ainsi le potentiel 
technique couvre entre 2,5 et 4,2 % des besoins énergétiques du chauffage. Si on exclut la 
demande en chaleur du secteur industriel, ce potentiel est de 5,6 à 9,6 %. 
Si tout le potentiel technique était utilisé pour produire de la chaleur, le bois-énergie pourrait 
réduire les besoins en mazout de chauffage de 8,1 % à 13,9 %. Jusqu’à 20.000 ménages pourraient 
être chauffés que par la filière bois-énergie. 
Selon un rapport de la Commission européenne33, le potentiel du bois-énergie se situe à environ 
1.100 GWh/an. Ce serait donc le double du potentiel calculé par le CRTE. Il s’agit plutôt d’un 
potentiel théorique qui ne tient pas compte des aspects économiques. Par contre, l’analyse réalisée 
par le CRTE s’avère très conservative, car elle se base sur les infrastructures existantes pour 
extraire et transformer le bois de chauffage. La mise en place d’un véritable plan de gestion 
forestier permettrait d’augmenter la part du bois-énergie pour la production de chaleur. Le 
potentiel à moyen terme se situe donc entre les 2 estimations. 
Pour le moment il n’existe pas de logistique sophistiquée en matière de la valorisation du bois-
énergie. Cette logistique est le fondement d’une exploitation efficiente du potentiel énergétique du 
bois. L’aménagement d’un « comptoir du bois-énergie » serait une option à considérer. Ce 
comptoir permettrait de stimuler la commercialisation de l’énergie provenant du bois. Il aurait 
pour mission d’acheter le bois destiné à une utilisation énergétique, de le transformer en 
plaquettes, pellets ou bûches, de stocker et de vendre les différents produits. De tels centres ont 
déjà été instaurés dans certains pays européens34. Ils permettent de garantir la qualité des 
différentes formes de bois et de ses sous-produits. Ils garantissent également un niveau stable des 
prix, tant pour le fournisseur que pour le consommateur. Un tel centre pourrait aussi être étendu à 
la valorisation de la biomasse. 
 
Tab. 1 Potentiel du bois-énergie en relation avec les besoins en chaleur, Source : Ganzheitliche Betrachtung der 
energetischen Holznutzung in Luxemburg, CRTE. 
 

                                                 
31 Une partie des chiffres qui suivent dans ce sous-chapitre sont tirés l’étude  « Ganzheitliche Betrachtung der 
energetischen Holznutzung in Luxemburg », 2003, Schmit Bianca (CRTE) & Jung Patrick (AEL). 
 
32 Mg = Mégagramme (1Mg = 1 tonne). 
 
33 « The share of renewable energy in the EU - Country Profiles - Overview of Renewable Energy Sources in the 
Enlarged European Union », COM(2004)366. 
 
34 Notamment dans les pays alpins comme la Suisse, l’Autriche ou la France, mais aussi au Danemark. 
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 Minimum Maximum 
Potentiel technique (GWh/an) 359 611 
Besoins en chaleur en 2001 (GWh) 14.490 14.490 
Part du potentiel bois-énergie 2,5 % 4,2 % 
Bois-énergie en 2001 (GWh) 179 179 
Part du bois-énergie en 2001 1,2 % 1,2 % 
Besoins en chaleur des secteurs résidentiel et 
commercial en 2001 (GWh) 

6.365 6.365 

Part du potentiel bois-énergie 5,6 % 9,6 % 
Potentiel selon EUROSTAT (GWh) 1.100  1.100 
Part du potentiel bois-énergie 7,6 % 7,6 % 
 
A côté de la production de chaleur, le bois peut être utilisé pour la création d’électricité. Il existent 
différents procédés et techniques (chaudière à vapeur, processus ORC35, chaudière à bois couplée 
à un moteur Stirling, etc.) pour la production combinée d’électricité et de chaleur. Selon Bianca 
Schmitt (CRTE) et Patrick Jung (AEL) le procédé ORC (« Organic Rankine Cycle ») est le plus 
adapté pour une production d’électricité au Luxembourg. 
Si on part de l’hypothèse que tout le potentiel en bois-énergie soit valorisé dans des installations de 
couplage énergie-chaleur, on pourrait produire entre 53 GWh et 91 GWh d’énergie électrique par 
an. En 2010, entre 0,7 % et 1,3 % de la consommation finale en électricité pourrait provenir du 
bois-énergie. Par conséquent la création de chaleur ne serait plus que de 233 GWh à 397 GWh par 
an.  Cette chaleur suffirait encore pour chauffer entre 10.000 et 16.500 maisons individuelles36. 
 
Tab. 2 Potentiel bois-énergie en relation avec les besoins en chaleur et en électricité, Source : 
Ganzheitliche Betrachtung der energetischen Holznutzung in Luxemburg, CRTE. 
 

 Minimum Maximum 
Potentiel technique du bois-énergie (GWh/an) 359 611 
Production d’électricité (GWh/an) 53 91 
Estimation de la part de l’électricité produite à partir 
du bois-énergie dans la consommation finale 
d’électricité en 2010 

0,7 % 1,3 % 

Production de chaleur (GWh) 233 397 
 
2.4.2 Le biogaz pour la production de chaleur et d’électricité 
 
La biométhanisation consiste en la dégradation de matière organique en absence d'oxygène (milieu 
anaérobie) et à l'abri de la lumière par l'action combinée de micro-organismes. Sous l'action de ces 
populations microbiennes, la matière va subir une série de transformations successives jusqu'à la 
production finale d'un gaz riche en méthane : le biogaz. La teneur en méthane dépend du type de 
matière que l'on incorpore dans le digesteur. Il peut s'agir d'effluents d'élevage (lisier, fumier, 
purin), d'autres matières organiques (tontes de pelouse, ordures ménagères) mais aussi de cultures 
énergétiques.  Le gaz produit va alimenter un moteur, qui, lui, entraîne une génératrice qui va 
produire de l'électricité. La chaleur produite par le fonctionnement du moteur est récupérée par des 
échangeurs de chaleur et est utilisée pour chauffer le bâtiment agricole voire des habitations et 
autres collectivités (bâtiments communaux, piscine, etc.) grâce à un réseau de chaleur.

                                                 
35 Processus ORC (Organic Rankine Cycle) avec agent caloporteur (huile thermique) et agents de vaporisation 
organiques. Production d'énergie via une turbine.  
 
36 Si on considère que les besoins en énergie pour le chauffage se situent entre 24 et 30 MWh/an. 
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Au Luxembourg, la première installation de biométhanisation a vu le jour en 1997. Depuis lors, la 
filière biogaz a connu un développement constant. Ainsi de nombreuses unités de méthanisation 
ont fait leur apparition. En 2004, 2 projets agricoles collectifs37 ont vu le jour et fournissent 
presque un quart de l’énergie produite à partir de la biomasse. Les ressources pour ces stations de 
méthanisation sont les biomasses agricoles (lisier et fumier) de la collectivité, des plantes 
énergétiques et une partie de la fraction organique des déchets ménagers. 
Actuellement on compte environ 30 installations de production de biogaz au Luxembourg. Au 
début la biomasse était presque exclusivement valorisée dans des petites installations agricoles 
individuelles. Depuis peu, on commence à réaliser de plus grands projets, sous forme de 
coopératives regroupant un certain nombre d’agriculteurs. Ceci permet d’augmenter 
considérablement la part de la biomasse dans la production d’électricité et de chaleur. Ainsi en 
2004, 41 GWh d’électricité a été ainsi produit (0,64 % de la consommation finale d’électricité). On 
n’est qu’au début de l’exploitation de la filière biomasse. De nouvelles installations sont en train 
d’être construites, d’autres sont en attente d’autorisation, d’autres encore au stade d’étude de 
faisabilité38.  
Les déchets organiques ne représentent qu’une partie infime des ressources pour la production de 
biogaz. Cette situation est en train de changer. La biométhanisation permet la valorisation 
énergétique de ces déchets organiques. Pour diverses raisons techniques et financières, il est 
parfois intéressant de traiter les déchets au sein d’installations de biométhanisation implantées sur 
leur site de production ; c’est-à-dire sur le site d’implantation de l’entreprise productrice de 
déchets organiques. Ainsi le renforcement de la réglementation européenne concernant la 
limitation et la taxation de la mise en décharge pousse les décideurs à trouver des solutions pour 
traiter les déchets organiques dès leur collecte39. Face à ce besoin, la méthanisation des déchets 
organiques fait partie des réponses les plus pertinentes. Divers projets sont en cours pour valoriser 
les déchets ménagers40 (p.ex. de la commune), ce qui va permettre d’augmenter davantage la 
production de biogaz.
En tenant compte de tous ces facteurs (nouvelles installations et valorisation de la fraction 
organique des déchets ménagers), la production d’électricité à partir du biogaz pourrait doubler 
d’ici 2010 pour atteindre 80 GWh. Ceci correspondrait à 1,14 % de la consommation finale en 
énergie électrique. Le potentiel à long terme est plus difficile à évaluer car il dépend de toute une 
série de facteurs. D’une part les ressources pour la production de biogaz sont très variées et 
difficiles à chiffrer. D’autre part, on ne peut que valoriser une partie de ces ressources à cause du 
nombre limité d’installations disponibles à un moment donné. De plus l’utilisation de plantes 
énergétiques pour la production de méthane ne doit pas être en conflit avec une utilisation 
alimentaire de celles-ci. Eurosolar Lëtzebuerg évalue le potentiel pour 2050 à 500 GWh (6,25 % 
de la consommation électrique). Selon Monsieur Schummer de la société L.E.E.41, l’utilisation de 

                                                 
37 La coopérative « Biogas un der Atert » (6,3 GWh/an d’énergie calorifique et 5,2 GWh/an d’énergie électrique) ainsi 
que la coopérative « Biogas Biekerich » (5,42 GWh/an d’énergie calorifique et 4,45 GWh/an d’énergie électrique). 
 
38 En construction : l’installation de la collectivité « Biogas de l’Our » à Hosingen ; au stade de projet : une installation 
à Rambrouch d’une collectivité qui regroupe 6 agriculteurs et une à Kehlen qui regroupe 15 agriculteurs. 
 
39 Actuellement, la société L.E.E. est en train de mettre en place et de concevoir une installation de biométhanisation 
pour une société travaillant la pomme de terre. Une fois réalisée, cette installation produira environ 10 GWh 
d’électricité et 12 GWh de chaleur. 
  
40 Cette valorisation est d’autant plus intéressante si l’on considère que 31 % des déchets ménagers sont constitués de 
déchets organiques biodégradables. Depuis 1994, il est obligatoire de recycler cette fraction biodégradable. Au lieu de 
composter ces déchets (comme on le fait pour le moment), leur valorisation bioénergétique permettrait de produire 
beaucoup de biogaz. Par contre la collecte de ces déchets est encore insuffisante et doit donc être améliorée. 
 
41 Interview du 28 décembre 2005; L.E.E. = Landwirtschaft Energie Emwelt. 
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7 % des surfaces agricoles non utilisées actuellement pour la plantation de cultures énergétiques 
permettrait de produire 256 GWh d’énergie électrique par an.
 

Fig. 8 Production d'énergie électrique à partir du biogaz
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A côté de la production d’électricité il y a aussi production de chaleur dans les installations de 
biométhanisation. Cette énergie calorifique est en partie consommée par le processus lui-même. La 
part qui reste est distribuée via un réseau de chaleur vers des bâtiments proches de l’installation. 
La quantité d’énergie calorifique produite est d’habitude supérieure à la quantité d’énergie 
électrique. Or à cause de l’autoconsommation, la chaleur produite présente une moindre part que 
l’électricité. En 2002 la production calorifique était de 15 GWh (moins de 0,1 % des besoins en 
chaleur actuels)  contre 13,9 GWh en 2001. Des données plus récentes ne sont pas disponibles. On 
remarque que la biomasse ne contribue presque pas à la création de chaleur au Grand-Duché. Si on 
analyse les données d’exploitation des stations de méthanisation en fonctionnement, on s’aperçoit 
que l’énergie calorifique utilisable est à peu près égale à 80 % de l’énergie électrique. Ainsi en 
2010, 65 GWh de chaleur pourraient provenir du biogaz. Un nombre qui pourrait atteindre 400 
GWh en 2050 (2,7 % du besoin calorifique actuel).  
 
2.4.3 Secteur des transports : les biocarburants 
 
Parmi les biocarburants qui sont techniquement au point, on distingue trois grandes filières : 
l’éthanol et l’ETBE (Ethyl Tertio Butyl Ether) – à partir de matières premières sucrées ou 
amylacées ; le biodiesel – à partir de la transestérification d’huile végétale raffinée et qui peut être 
utilisé dans les moteurs diesel ; l’huile végétale pure – à partir de graines oléagineuses. 
Aucun des ces différents types de biocarburants n’est produit sur le territoire national. Seul 
quelques bus de la capitale fonctionnent au biodiesel provenant de cultures de colza. Il faut savoir 
qu’en 2002 le nombre de véhicules à moteur immatriculés au Grand-Duché a dépassé les 340.000 
unités ! De plus la vente de biocarburants est inexistante au Luxembourg. L’Etat n’a pas encore 
fixé d’objectif concernant la part de marché des biocarburants en 2005, comme le prévoit la 
législation européenne42 en la matière. En vertu de cette législation, une proportion croissante de 
l’ensemble du carburant diesel et de l’essence vendu dans les Etats membres doit être constituée de 
biocarburants, avec un taux de substitution initial de 2 % en 2005 et une augmentation progressive 
jusqu’à un minimum de 5,75 % en 2010. 

                                                 
42 Directive 2003/30/EC of the European Parliament and of the Council of 8 May 2003 on the promotion of the use of 
biofuels and other renewable fuels for transport.  
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Or le Luxembourg n’a pas encore soumis à la Commission le rapport national qu’il leur incombait 
de présenter au plus tard le 1er juillet 2004.  
Récemment Jeannot Krecké, ministre de l’Economie et du Commerce extérieur, a déclaré : 
« Concernant les biocarburants, j’aimerais aller plus vite que prévu afin d’améliorer notre balance 
Kyoto»43. Comme le Luxembourg a manqué son obligation communautaire de mélanger 2 % de 
biocarburants aux produits pétroliers en 2005, l’objectif est d’arriver à 5,75 % avant la date butoir 
de 2005. 
 
2.4.3.1 Potentiel de production de biocarburants 
 
Au Luxembourg, la mise en œuvre des biocarburants a fondamentalement du sens. 
Au point de vue énergétique, le secteur du transport routier est en pleine croissance et totalement 
dépendant du pétrole. En 2002, la consommation de carburants dans le secteur des transports était 
d’environ 1,9 Mtep. Les objectifs européens de 2 % de biocarburants en 2005 et 5,75 % en 2010 
adaptés au Luxembourg correspondent  par conséquent à 10,9 ktep et 37 ktep de biocarburants. 
On peut alors se demander quel sera le potentiel de production de ces biocarburants sur le territoire 
national. Selon un rapport de la Commission européenne, le potentiel à moyen terme est de 35 ktep 
(1,8 % de la consommation finale en carburant, sans tenir pour autant compte de l’augmentation 
croissante des besoins). L’objectif fixé pour 2010 ne pourra donc pas être atteinte par 
autoproduction, d’où l’importance des importations. Néanmoins, à terme, l’augmentation de la 
production nationale sera limitée par la surface agricole disponible. Au-delà, il faudra rogner les 
surfaces exploitées pour l’alimentaire.  
 
2.5 Energie solaire thermique 
 
2.5.1 Capacité installée et technique utilisée 
 
Par énergie solaire thermique on entend la conversion des rayons solaires en chaleur à l’aide d’un 
collecteur solaire. L’énergie solaire peut être convertie en chaleur dans diverses gammes de 
température : basse température grâce aux capteurs plans ; température moyenne grâce à des 
systèmes à concentration moyenne, miroirs cylindro-paraboliques par exemple ; haute température 
grâce à de fortes concentrations. Vu l’importance du rayonnement diffus (50 %), les systèmes à 
concentration ne sont pas utilisables au Luxembourg. On utilise donc des capteurs plans, dans des 
systèmes conçus pour le chauffage de l’eau sanitaire et le chauffage de locaux. Les collecteurs 
pour la production d’eau chaude sanitaire sont utilisés le plus fréquemment. 
Les capteurs thermiques ne produisent donc pas de l’électricité, à l’opposé des systèmes analysés 
auparavant. Par contre, les collecteurs solaires thermiques permettent de réduire la consommation 
en énergie calorifique. 
Le potentiel énergétique du soleil au Luxembourg, combiné avec les collecteurs de rendement  
élevé à l’heure actuelle, permet de couvrir environ 60-70 % des besoins énergétiques annuels d’un 
ménage de 4 personnes pour la production d’eau chaude sanitaire. 20 % du chauffage d’un ménage 
peuvent être apportés par le solaire thermique. Pour une application au Luxembourg, un chauffe-
eau solaire est toujours accompagné d’un chauffage d’appoint.  
Il existent différents types de collecteurs solaires thermiques : les collecteurs plats vitrés, à très 
haut rendement, dont l’absorbeur qui capte l’énergie est logé dans un cadre isolé thermiquement et 
qui est par ailleurs muni d’une couverture transparente ; les collecteurs non vitrés ; les collecteurs 
tubulaires sous vide présentent des rendements encore plus élevés. Au GDL, les collecteurs les 
plus utilisées sont les collecteurs plats vitrés.  

                                                 
43 Propos tenus lors de la séance académique pour les 25 ans du Groupement pétrolier luxembourgeois. 
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Les systèmes thermiques sont surtout utilisés par des personnes privées. De plus en plus 
d’installations trouvent leur place sur le toit des bâtiments publics (écoles). La production d’eau 
chaude au niveau des piscines ne trouve pas encore d’application au Luxembourg. 
Fin 2005, la puissance installée a atteint 9,5 MWth44 pour une surface totale installée d’environ 
13.500 m2 Ce chiffre exprime le nombre de capteurs actuellement en activité, c’est-à-dire en 
intégrant le déclassement des réalisations les plus anciennes. Tout comme pour les solaire 
photovoltaïque, le solaire thermique est fortement subventionnée depuis 2001. Cette politique de 
subventions a permis un taux de croissance annuel moyen de plus de 16 %. De plus, le rythme 
d’installation ne cesse d’augmenter d’année en année (2.000 m2 installés en 2005 contre 1.200 m2 
installés en 2002). On n’observe donc pas une baisse de la croissance comme dans beaucoup 
d’autres pays européens. Ceci peut être expliqué par l’augmentation des subventions et aides 
financières qui sont accordées à l’installation de panneaux solaires thermiques. Ainsi en 2005, 
l’aide financière ministérielle est passée de 40 % à 50 % des coûts effectifs (25 % en 1994). 
 
2.5.2 Potentiel à moyen et à long terme 
 
Le Luxembourg a connu en 2004 et 2005 un rythme soutenu d’installations de capteurs solaires 
thermiques. A cause du changement du système d’incitation (50 % des coûts d’installation avec un 
maximum de 5000 € par maison), le nombre de capteurs installés par année ne va donc pas 
diminuer. Selon Marc Grosbusch de TopSolar45, le marché ne cesse de croître et les gens 
investissent de plus en plus dans le solaire thermique. Le nombre d’installations va croître 
considérablement. 
On va donc tenter d’estimer le potentiel du solaire thermique d’ici 2010. La surface installée par 
année a augmentée de 200 à 300 m2 par année, au cours des 4 dernières années. Vu les conditions 
favorables à l’égard du solaire thermique, on peut supposer que ce rythme de croissance ne peut 
qu’augmenter. En faisant le calcul avec une augmentation de surface installée par année de 210 m2 
on aura une puissance installée d’environ 20.000 kWth d’ici 2010. La puissance installée aurait 
donc plus que doublée (9.450 kWth en 2005). 
Le potentiel technico-économique à long terme est plus élevé encore. Selon l’ESTIF46, le potentiel 
est estimé à 3.900 m2 pour 1.000 habitants (dans les pays du Nord de l’Europe). Ce chiffre tient 
compte des besoins en chauffage et de la  radiation solaire disponible. En se basant sur une 
population luxembourgeoise de 500.000 habitants en 2050 (les estimations vont de 500.000 à 
750.000), le potentiel absolu serait donc de 1.950.000 m2 (800 GWh ou 0,1 Mtep). 
 

                                                 
44 Afin d’accroître la lisibilité des chiffres et de permettre la comparaison avec d’autres filières énergétiques, l’IEA-
SHC (International Energy Agency - Solar Heating and Cooling Programme) a introduit ce nouveau indicateur 
présentant l’équivalent de la surface solaire thermique installée en puissance thermique. Le facteur de conversion est 
de 0,7 kWth par m2 installé et ce indistinctement pour les trois technologies présentes sur le marché. 
 
45 Interview du 2 décembre 2005. 
 
46 European Solar Thermal Industry Federation, Solar Thermal Markets in Europe, June 2005. 
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Fig. 9 Parc cumulé de capteurs solaires 
thermiques installés (en kWth)
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Fig. 10 Evolution des surfaces installées par an 
(en m2)
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2.6 La géothermie et la chaleur naturelle 

L’exploitation de la chaleur terrestre et ambiante met principalement en œuvre 2 procédés : le puits 
géothermique et la pompe à chaleur. Selon la nature géologique du site, la température atteinte en 
profondeur varie de 50 à 200°C et détermine le type d'application. Généralement, on distingue : 
 

- la géothermie de haute énergie (T > 150°C), qui permet la production d'électricité. Cette 
application, qui est la plus rentable, est limitée aux zones à caractère volcanique. 

- la géothermie de moyenne énergie (80° < T < 150°C), qui permet différents usages, dont la 
production d'électricité. 

- la géothermie de basse énergie (T < 80°C), dont l'utilisation est limitée à la production de 
chaleur. 

 
Les ressources géothermiques ne sont pas bien connues au Luxembourg et le potentiel 
d’opérations géothermiques à court et moyen terme peut être considéré comme non existant. En 
Europe, diverses zones rocheuses fracturées47 à haute température situées à des profondeurs de 
l’ordre de 5.000 mètres sont exploitées. Cependant la géothermie luxembourgeoise ne connaît 
qu’une seule exploitation géothermique. Il s’agit d’un domaine thermal48 qui capte de l’eau 
souterraine à une température de 30° C. Cette eau, riche en chlorides, est donc directement utilisée 
et ne sert pas à des fins de chauffage. Pour mettre davantage en valeur cette source d’énergie, une 
amélioration des connaissances sur l’évaluation de la ressource géothermique et l’acquisition de 
données géologiques sont indispensables.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
47 Notamment à Soultz-sous-Forêts en France.  
 
48 Domaine thermal de Mondorf-les-Bains. 
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Fig. 11 « Température des roches à 5 km de 
profondeur »  
Source : European Economic Interest Grouping (EEIG) « Heat 
Mining » European Hot Dry Project. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

A côté du puits géothermique qui exploite la chaleur terrestre, il existe la pompe à chaleur pour la 
récupération de l’énergie calorifique ambiante. La pompe à chaleur est un appareil qui permet de 
prélever la chaleur d'un milieu ayant une température basse et de concentrer cette chaleur pour la 
transmettre en quantité moindre mais à une température plus élevée. La pompe à chaleur nécessite 
l’apport d’une énergie pour fonctionner (la chaleur ne se transmet pas spontanément d’un milieu 
froid vers un milieu plus chaud). C’est pourquoi la pompe à chaleur est souvent considérée comme 
une technique d’utilisation rationnelle de l’énergie. Le milieu dans lequel l’énergie est puisée peut 
être : l’air , l’eau (en surface, en sous-sol) et le sol (soit au moyen d’échangeurs horizontaux posés 
à 60 cm de profondeur environ, soit au moyen de sondes géothermiques placées verticalement 
jusqu’à plus de 100 m de profondeur). 
Il n’existe aucun registre sur le nombre d’utilisateurs d’une pompe à chaleur au Grand-Duché de 
Luxembourg. Selon l’EurObserv’ER49, une cinquantaine de pompes à chaleur étaient installées en 
2002. Entre 2001 et 2004, 12 subventions ont été accordées pour l’installation d’échangeurs 
géothermiques (5) et de pompes à chaleur (7). La pompe à chaleur est donc une technique peu 
utilisée au Luxembourg. Cela est sans doute dû au coût très élevé de cette technique. Les 2 types 
de pompes à chaleur les plus utilisés au Luxembourg sont la pompe à chaleur eau de la nappe 
phréatique-eau et la pompe à chaleur sol du jardin-eau. Le coût total d’une installation pour une 
maison individuelle au Luxembourg s’élève à 25.000 euros. En 2005, les aides financières50 pour 
l’installation d’une pompe à chaleur ont été révisées à la hausse. Cette mesure suscite peut-être un 
regain d’intérêt pour cette technique.  
L’énergie calorifique produite par l’ensemble des pompes à chaleur est difficile à déterminer. A 
cause du manque de données sur le nombre et le type des pompes à chaleur et leur utilisation  
respective, il est impossible d’avancer une estimation sur la quantité de chaleur produite. Selon un 
rapport de la Commission européenne51, le potentiel à moyen terme de production de chaleur à 
l’aide de pompes à chaleur serait de 65 ktep par année.

                                                 
49 Dans Systèmes Solaires, N° 156. 
 
50 L’aide est passée de 25 % à 40 % des coûts effectifs, avec un maximum de 4.000 euros (avant : 2.500 euros) pour 
les cas où l’installation de fait dans une maison individuelle. 
 
51 Commission Staff Working Document, « The share of renewable energy in the EU – Country Profiles – Overview 
of Renewable Energy Sources in the Enlarged European Union », COM(2004)366. 
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3. L’utilisation rationnelle de l’énergie 
 
A côté de l’exploitation des ressources renouvelables d’énergie, l’utilisation rationnelle de 
l’énergie constitue le deuxième pilier fondamental d’une politique énergétique soutenable. On peut 
donc agir à deux niveaux différents : d’une part en produisant une énergie « propre » et d’autre 
part en freinant la consommation d’énergie par l’exploitation adéquate et résolue de toutes les 
possibilités substantielles d’accroître l’efficience énergétique. L’utilisation rationnelle de l’énergie 
touche plus particulièrement à deux domaines bien précis : le secteur de l’industrie et le secteur 
domestique (bâtiments résidentiels et publics). Ainsi le parc des bâtiments est responsable de 20 % 
de la consommation d’énergie primaire au Luxembourg. Le parc architectural actuel offre un 
potentiel important en matière d’économie d’énergie. Compte tenu de la durabilité des mesures de 
rénovation (plusieurs années, en général), le secteur de la construction est l’un des premiers où des 
actions d’économie d’énergie devraient être entreprises. Nous allons par la suite brièvement 
analyser quelles décisions ont été prises dans ces 2 domaines afin de réduire la consommation 
énergétique. 
 
3.1 Le secteur de l’industrie 
 
Dans le cadre de la politique d’utilisation rationnelle de l’énergie, l’ancien Ministère de l’Energie a 
négocié en mars 1996 des accords volontaires avec différents secteurs professionnels : l’industrie, 
les banques, les hôpitaux et l’hôtellerie. Le but de ces accords est « d’encourager les acteurs 
concernés d’augmenter l’efficacité énergétique dans les différents secteurs économiques »52. Ces 
accords ont présenté l’avantage potentiel d’aboutir à des résultats concrets en matière 
d’amélioration du rendement énergétique alors que la simple obligation de réaliser un audit 
énergétique (initialement prévu) ne conduit pas nécessairement à des améliorations de l’efficacité 
énergétique sur le terrain. En plus les entreprises peuvent bénéficier de subsides s’ils investissent 
dans le domaine de l’utilisation rationnelle de l’énergie. 
Le premier accord volontaire signé entre l’industrie et le Ministère a eu pour objectif d’augmenter 
l’efficacité énergétique de 10 % entre 1990 et 2000. Cet accord volontaire peut être considéré 
comme un succès, puisque 90 % des grandes entreprises établies au Luxembourg y ont adhéré et 
que l’efficacité énergétique a augmenté de 15 %. Un nouvel accord, qui porte sur les années 2000-
2006, a été en signé en 2002. Il a pour objet d’inciter les entreprises à réaliser des économies 
d’énergie en améliorant l’efficacité énergétique (augmentation de 1 % par année) de leurs 
installations et procédés de production. Malgré les premiers résultats prometteurs de ces accords 
volontaires, le fonctionnement de ce système doit être revu. En effet, l’objectif d’augmenter 
l’efficacité énergétique de 1 % est un objectif indicatif. En cas de non atteinte de cet objectif 
aucune sanction financière n’est prévue. A ceci s’ajoute que l’industrie n’est pas obligée de 
préciser la manière dont elle veut améliorer son efficacité énergétique. L’amélioration des 
performances n’est surveillée ni par l’Etat ni par un institut indépendant. C’est l’industrie elle-
même qui documente les progrès réalisés. Comme ces accords volontaires sont financés par des 
fonds publics, l’industrie devrait préciser clairement comment elle compte améliorer son efficacité 
énergétique. D’où la nécessité d’une surveillance des performances par un tiers. 
A part les accords avec le secteur de l’industrie, d’autres accords volontaires ont été signés. Un 
deuxième avec le secteur hospitalier, un troisième avec le secteur bancaire. En 1998, un dernier 
accord a été signé avec le secteur hôtelier. Tous ces accords visent avant tout une meilleure gestion 
de l’énergie dans les bâtiments et industries existants. Mais jusqu’alors les résultats n’en sont pas 
connus. Aucun suivi des performances n’a eu lieu. Le gouvernement devrait veiller à ce que soit 
réalisée une évaluation des résultats atteints par ces accords non contraignants. De plus, les 

                                                 
52 Rapport d’activité 2004 du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur. 
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accords avec l’Entente des Hôpitaux et l’Association des Banques et Banquiers du Luxembourg 
n’ont plus eu de suite en 2004. 
Afin de relancer à nouveau la recherche d’une amélioration de l’efficacité énergétique, une 
nouvelle loi a été votée en 2004. Selon cette loi, il devient possible d’accorder des « aides 
financières en faveur d’une utilisation rationnelle de l’énergie réalisée par les entreprises 
industrielles »53. A ce moment il est encore trop tôt pour évaluer les effets de cette loi. 
 
3.2 Secteur du bâtiment 
 
Un des objectifs prioritaires du Plan National pour un Développement Durable est de « réduire de 
30 %  par unité de surface d’habitation la consommation d’énergie de chauffage dans le secteur du 
bâtiment » jusqu’en 2020 (année de référence : 1990).  
Le règlement grand-ducal du 22 novembre 199554 impose des normes d’isolation pour toutes les 
nouvelles constructions. En effet, une étude ordonnée par le Ministère de l’Energie a constaté à 
cette époque que plus de deux tiers des maisons individuelles et collectives ne répondaient pas aux 
nouvelles normes en matière d’isolation. Cette réglementation devrait permettre de réduire de 30 
% la consommation d’énergie de chauffage (en passant de 3.850 litres de pétrole en moyenne pour 
une maison unifamiliale à 2.700 litres).  
Lors de la planification d’un nouveau projet de construction, des architectes et ingénieurs sont 
obligés de certifier que les normes d’isolation sont respectées, faute de quoi l’autorisation de bâtir 
n’est pas accordée. 
Le règlement grand-ducal d’août 199655 accorde des aides financières pour la réalisation d’un 
audit énergétique dans les bâtiments résidentiels et commerciaux. Cet audit est réalisé à la 
demande du propriétaire. Le montant de la subvention a été réduit en 2002 pour être en accord 
avec la législation européenne. La subvention est passée de 50 % du coût effectif de l’audit à 40 
%. Le montant maximal a été cependant multiplié par 8. 
Dans les bâtiments résidentiels, la possibilité de réduire la consommation énergétique est élevée du 
fait que plus de 65 % des logements sont des propriétés privées et non pas des locations. Ainsi les 
propriétaires ont un intérêt direct à investir dans une isolation adéquate, puisqu’ils peuvent 
directement bénéficier de factures énergétiques moins élevées. Le gouvernement luxembourgeois 
débat depuis des années sur la possibilité d’introduire une obligation pour les propriétaires d’un 
logement de réaliser un audit de la qualité environnementale et de l’efficience énergétique de leur 
maison. Les résultats de cet audit et les améliorations possibles seraient rassemblés dans un 
document identifiant le bâtiment : le carnet de l’habitat.  Le carnet de l’habitat est en quelque 
sorte une radiographie des immeubles.  C’est un document qui contiendrait des données récoltées 
par un expert à l’aide d’un programme informatique au cours de l’identification et de l’évaluation 
de l’immeuble sur place. L’expert contrôlerait le logement, notamment du point de vue santé, 
sécurité, consommation énergétique, technique et aspects sociaux. Pour chaque défectuosité 
constatée, il recommanderait des mesures pour y remédier. 
Le carnet de l’habitat devrait poursuivre trois objectifs : 
 

- L’assainissement et  la rénovation des  bâtisses existantes. 
- La création de nouveaux emplois dans le secteur de la construction. 

                                                 
53 Loi du 22 février 2004 instaurant un régime d’aide à la protection de l’environnement , à l’utilisation rationnelle de 
l’énergie et à la production d’énergie de sources renouvelables, Mémorial A – N° 24, 4 mars 2004. 
 
54 Règlement grand-ducal du 22 novembre 1995 concernant l’isolation thermique des immeubles, Mémorial A – N° 
99, 27 décembre 1995. 
 
55 Règlement grand-ducal du 11 août 1996 concernant la réalisation d’audits énergétiques dans les bâtiments des 
secteurs résidentiel et tertiaire, ainsi que dans les entreprises, Mémorial A – N° 67, 18 septembre 1996. 
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- L’utilisation rationnelle de l’énergie dans les logements et la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre. 

 
En novembre 2002, le gouvernement  avait adopté un règlement grand-ducal56 fixant les 
conditions et modalités d’octroi et de calcul de la participation étatique aux frais exposés par le 
propriétaire d’un logement pour l’établissement du carnet de l’habitat de son logement. Les 
subsides pourraient couvrir 75 % des coûts de l’audit, avec un plafond de 1.900 euros. Dans le 
futur, l’établissement d’un bilan énergétique devrait être une condition nécessaire pour obtenir des 
aides financières en vue d’une amélioration énergétique d’un bâtiment.  
Actuellement, le carnet de l’habitat est toujours bloqué par le Conseil d’Etat qui est d’avis que le 
carnet devrait aussi s’appliquer aux bâtiments publics. La complexité du système et le manque 
d’un système d’évaluation sont  d’autres raisons pour le délai de son exécution.  
L’application rapide du carnet de l’habitat est indispensable pour réduire la consommation 
énergétique dans le bâtiment. Si nécessaire, le carnet doit être simplifié. De plus, on doit envisager 
d’instaurer des dispositions réglementaires en ce qui concerne des standards élargis pour les 
nouvelles constructions et la rénovation des bâtiments existants. Le suivi des avancées dans le 
secteur du bâtiment n’est pas à négliger. 
Pour l’application du carnet de l’habitat, une possibilité serait de s’orienter au projet européen 
SynPack. Synpack est l’acronyme de « Synergy Package Approach », une méthode qui a été 
illustrée avec succès par quatre projets de rénovation innovants mis en place dans quatre pays 
européens (Allemagne, Belgique, Pays-Bas, Danemark). Cette méthode permet de développer des 
concepts de rénovation économiquement viables qui garantissent des économies d’énergie d’au 
moins 70 %. Cette approche est intéressante car elle permet de comparer des synergies résultant de 
différentes combinaisons de mesures d’économie d’énergie et de l’utilisation des énergies 
renouvelables. Les projets de rénovation ont démontré la faisabilité et le succès de l’approche 
Synpack. 
Dans le contexte du carnet de l’habitat, on doit aussi évoquer la directive européenne sur la 
performance énergétique des bâtiments57. Cette directive a pour objet d’améliorer la performance 
énergétique des bâtiments. Elle fixe des objectifs en ce qui concerne le cadre général d’une 
méthode de calcul de la performance énergétique des bâtiments, et en ce qui concerne l’application 
d’exigences minimales en matière de performance énergétique aux bâtiments neufs et existants. 
Mais le point le plus important de cette directive est sans doute l’obligation d’introduire une 
certification de la performance énergétique des bâtiments. La directive aurait dû être transposée en 
droit national au plus tard le 4 janvier 2006. Or le Luxembourg affiche à nouveau un certain retard 
et n’a pas encore adopté les dispositions législatives, réglementaires ni administratives. En effet le 
Grand-Duché ne dispose pas d’assez d’experts qualifiés dans ce domaine. Il est donc important 
d’attribuer plus de ressources à la formation des architectes et ingénieurs-conseils.  
 
3.3 Maisons basse énergie et maisons passives 
 
Le nouveau règlement grand-ducal d’août 2005 sur les aides en faveur des économies d’énergie et 
de l’utilisation des énergies renouvelables a revu à la hausse les subventions à l’égard des maisons 
basse énergie et passives, dont les premières réalisations sont apparues en 2000. Il faudra compter 
à l’avenir sur ces constructions et sur l’assainissement des anciennes bâtisses pour réduire la 
consommation d’énergie et, de la même manière, les émissions de CO2. 

                                                 
56 Loi du 8 novembre 2002 modifiant la loi du 25 février 1979 concernant l’aide au logement, Mémorial A – N° 127, 
28 novembre 2002. 
 
57 Directive 2002/91/CE du Parlement Européen et du Conseil du 16 décembre 2002 sur la performance énergétique 
des bâtiments, Journal officiel des Communautés européennes, 4 janvier 2003. 
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En effet, les maisons à basse énergie ont un coefficient énergétique58 de 30-60 kWh au m2 par an, 
ce qui correspond à un besoin énergétique de 3 à 6 litres de gasoil ou de 3 à 6 m3 de gaz naturel par 
m2 de surface chauffée (actuellement le coefficient énergétique se situe autour de 100 à 150 
kWh/m2 par an avec une consommation moyenne annuelle de mazout entre 10 et 15 litres par m2). 
La maison passive a un coefficient qui est encore plus bas, de 10 à 15 kWh/m2 par an. Ce 
coefficient est le résultat d’un développement conséquent de la maison basse énergie. Dans ce cas 
un système de chauffage conventionnel n’est plus nécessaire. 
 

Fig. 12 Consommation énergétique dans les bâtiments résidentiels
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Le premier règlement grand-ducal de juillet 2001 a fixé les montants des aides financières pour la 
mise en œuvre des maisons basse énergie et passives. En même temps, des subventions pour des 
contrôles de qualité (composés d’une analyse d’étanchéité et d’une thermographie) ont été mises 
en place. D’après le ministre de l’Environnement, seulement une soixantaine de projets relatifs à 
des maisons à performance énergétique ont été réalisés. Les analyses de qualité ont connu encore 
un succès moindre (seulement 45 analyses d’étanchéité et de thermographies)59. On voit donc que 
malgré une politique de subvention assez conséquente, le Luxembourg accuse un retard certain par 
rapport à l’étranger. L’Allemagne a commencé, il y a une douzaine d’années, à construire des 
maisons basse énergie. En Autriche, dans la région qui se situe entre l’Allemagne et la Suisse, 60 
% du volume construit se fait selon le principe de la basse consommation d’énergie.  
Afin de relancer l’intérêt pour ces types de maisons, les subventions ont donc été revues à la 
hausse en 2005. C’est ainsi que l’année 2005 a connu un véritable « boom » en ce qui concerne les 
demandes de subventions. Plus de 650 demandes ont été enregistrées depuis l’instauration du 
nouveau règlement. Il y a cependant quelques points qui devraient être reconsidérés dans la 
législation actuelle. Dans le cadre du règlement en vigueur, le nombre maximal éligible est limité à 
500 habitations (200 habitations pour les maisons individuelles et 300 habitations pour les 
appartements). La restriction du nombre de subventions accordées risque de freiner à nouveau 
l’intérêt pour une utilisation rationnelle de l’énergie dans le secteur du bâtiment. Des projets 
ambitieux ont vu le jour après le changement du règlement en 2005. Ainsi divers projets de 
construction de cités constituées exclusivement de maisons basse énergie et passives ont été 

                                                 
58 La demande annuelle d’une habitation est exprimée à l’aide du coefficient énergétique. Le besoin annuel spécifique 
en énergie finale pondérée détermine l’énergie qui est nécessaire pour couvrir la consommation d’énergie spécifique 
pour alimenter l’installation de chauffage, la préparation d’eau chaude sanitaire, l’entraînement électrique de 
l’installation de chauffage, ainsi que de l’installation d’aération et de climatisation. 
 
59 Rapport d’activité 2005 du Ministère de l’Environnement. 
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entamés60. Une fois toutes les aides financières attribuées, les maîtres d’ouvrages pourraient se 
désintéresser à ces types de construction.  Pour l’heure, une maison basse consommation d’énergie 
engendre encore un surcoût de 15 % par rapport à une maison neuve bien construite. Quant à la 
maison passive le surcoût atteint 25 à 30 %. Cependant, vu que le marché réagit très vite aux 
nouvelles tendances et que l’augmentation de la demande se traduit par une baisse des prix, ces 
écarts devraient s’amenuiser avec le temps. Il importe donc de veiller à ce que la demande ne 
ralentisse pas à cause de la limitation des subventions accordées.  
De plus, considérant que le potentiel d’économie d’énergie est nettement supérieur dans les grands 
bâtiments que dans les maisons unifamiliales, il faut que tous participent, autant les privés, qui 
sont encouragés par les subventions, que les pouvoirs publics ou les entreprises. Les architectes de 
l’ordre des architectes et ingénieurs-conseils (OAI) estiment que l’Etat et le secteur public ne font 
pas grand-chose pour se doter de bâtiments à haute efficience énergétique. Ils considèrent que les 
maisons communales, qui sont fréquentées par beaucoup de gens, devraient être des vitrines et 
inspirer les citoyens. Selon le ministre de l’Environnement, les bâtiments publics consomment 
annuellement 17,65 millions de litres de mazout. La simple application du règlement sur l’isolation 
thermique des immeubles permettrait de réduire la consommation d’énergie primaire de 20 %61.  
Un dernier point qu’on pourrait critiquer est que les normes pour les maisons passives ont été 
assouplies dans la nouvelle législation. L’indice énergétique est passé de 15 kWh/m2 par an à 35 
kWh/m2 par an. Il vaudrait mieux s’orienter aux normes internationales (15 kWh/m2 par an) pour 
garantir une économie d’énergie maximale. 
 

4. Conclusion de la première partie : l’exploitation des énergies 
renouvelables au Luxembourg  
 

Fig. 13 Potentiel à moyen terme de la production d'énergie à partir des 

sources d'énergie renouvelables
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60 Un exemple est la cité « neit wunnen » dans la commune de Pütscheid. Une autre cité « basse énergie » sera 
construite à Merl. 
 
61 Réponse du ministre de l’Environnement Lucien Lux à une question parlementaire du 16 novembre 2005. 
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Malgré les efforts qui ont été réalisés durant ces années récentes pour développer les énergies 
renouvelables, leur potentiel est très limité au Luxembourg. Même si le gouvernement 
luxembourgeois a mis en place un certain nombre de mesures incitatives pour encourager 
l’exploitation des ressources renouvelables, il ne faut pas pour autant oublier que les ressources 
naturelles du Grand-Duché sont limitées.  Pour le moment, la technologie la plus importante est 
l’hydroélectricité. Mais le potentiel hydraulique est presque utilisé à 100 % à l’heure actuelle. La 
contrainte majeure à l’expansion des énergies renouvelables au Grand-Duché est le manque 
d’espace disponible lié à la petite taille du pays. 
En admettant que  les politiques actuelles soient maintenues jusqu’en 2010, on peut tirer les 
conclusions suivantes pour chacun des 3 domaines ci-après : 
 
4.1 La production d’électricité 
 
A moyen terme il est possible d’augmenter la production d’électricité à partir d’énergies 
renouvelables. Les sources les plus prometteuses sont l’énergie éolienne ainsi que la biomasse. Il 
faut cependant considérer que la construction de nouvelles éoliennes est soumise à un long 
processus d’autorisation et se heurte souvent à une opposition violente de la part des citoyens. Le 
potentiel éolien est en tout de l’ordre de 3 à 4 % de la production électrique totale en fonction de 
l’acceptation de telles machines par la population. Le photovoltaïque a un potentiel théorique 
élevé, mais son coût exorbitant exclut à l’horizon 2010 une contribution notable à la production 
électrique totale. 
D’ici 2010 l’objectif de 5,7 % (part des énergies renouvelables dans la consommation finale 
d’électricité) peut être atteint, mais nécessite une politique de soutien assez rigoureuse. Des efforts 
importants sont nécessaires et le public devra y apporter son soutien à court et moyen terme. La 
contribution des énergies renouvelables dans les 10 prochaines années restera sans doute inférieure 
à 8 % des besoins en énergie électrique. Même le potentiel technique des énergies renouvelables 
ne permettra pas d’atteindre une autosuffisance du pays à long terme. Il faudra donc toujours 
importer de l’énergie électrique. Les énergies classiques continueront donc à assurer pendant un 
certain temps la majeure partie des besoins en énergie. Or l’énergie restera une ressource rare et les 
efforts de maîtrise de la consommation énergétique et de développement des énergies 
renouvelables devront être menés en parallèle. Vu que les énergies renouvelables ne peuvent 
assurer qu’une partie des besoins énergétiques, l’Etat doit absolument renforcer les mesures dans 
le domaine de l’utilisation rationnelle de l’énergie. Ces mesures devraient être imposées par des 
régulations plus strictes et une sensibilisation généralisée de la population. Les décisions prises 
dans le domaine de l’efficience énergétique sont largement insuffisantes. 
Considérant que le Luxembourg sera toujours dépendant de fournitures extérieures, d’autres 
mécanismes seront envisageables pour soutenir l’expansion des énergies alternatives et mener à 
une politique énergétique durable d’un point de vue environnemental. L’importation d’un courant 
vert est une option. La participation à une marché européen de certificats verts en est une autre 
(ces deux point seront considérés dans les chapitres suivants). 
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Fig. 14 Parts des différents types d'énergie renouvelables (à moyen terme) dans la 

consommation finale d'électricité

Importations 80,42 %

Cogénération 11,42 %

Hydro-électricité 1,37 %

Energie éolienne 3,64 %

Solaire photovoltaïque 0,68 %

Bois-énergie 1,3 %

Biogaz 1,14 %

 
 

4.2 La production de chaleur 
 
A côté de la production d’électricité, la production de chaleur à partir de sources renouvelables 
contribue aussi à la substitution des combustibles fossiles. Actuellement, les combustibles 
renouvelables contribuent à satisfaire environ 1,58 % (229,45 GWh de 14.490 GWh) des besoins 
nationaux en énergie calorifique. A l’opposé de l’électricité produite à partir des sources d’énergie 
renouvelables, il n’existe aucun objectif indicatif pour la production de chaleur à partir des SER au 
niveau européen. 
A moyen terme il sera possible de produire à peu près 710 GWh d’énergie calorifique (4,9 % des 
besoins actuels). D’ici 2010, la production de chaleur va probablement plus que doubler. La 
croissance prévue provient quasi exclusivement du bois-énergie et du biogaz, le solaire thermique 
ne jouant qu’un rôle minoritaire. Après 2010, le solaire thermique connaîtra peut-être une 
expansion plus large. Le potentiel technique à long terme permettra de couvrir environ 14 %62 des 
besoins en chaleur (2.000 GWh). 
Les énergies renouvelables ne suffiront donc pas pour couvrir les besoins calorifiques au niveau 
national. D’où à nouveau l’intérêt pour la poursuite d’une politique qui a pour but la diminution 
des besoins de chauffage.  
 
4.3 Les biocarburants 
 
Jusqu’à présent l’accent des énergies renouvelables a été mis sur la production d’électricité et de 
chaleur. Une moindre importance a été accordée au secteur des transports. La directive européenne 
sur les biocarburants a changé cette situation. Comme aucune démarche n’a été entreprise dans le 
domaine de la production de biocarburants, le Luxembourg n’atteindra aucun objectif imposé par 
l’Union européenne. Des changements politiques significatifs sont nécessaires pour lancer cette 
filière au Luxembourg. Or, même dans le cadre d’une politique favorable au développement d’une 
filière biocarburants, il y a à nouveau une contrainte majeure : le manque de terres agricoles pour 
la plantation de cultures énergétiques. Pour produire les quantités requises par la directive 
européenne, plus de 40 % de la surface agricole nationale devrait être semée de plantes 

                                                 
62 En considérant la consommation actuelle des besoins en chaleur. On considère donc que les besoins en chaleur ne 
vont plus augmenter, ce qui est fortement improbable. Le chiffre de 14 % est donc une valeur maximum qui baissera si 
la consommation calorifique augmente. 
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énergétiques63. Les ressources physiques disponibles ne permettent donc pas un développement 
soutenu de la filière des biocarburants. Par conséquent, une politique de la réduction de la 
consommation en combustibles serait beaucoup plus efficace. 
 

III. Politiques européenne et nationale en matière d’énergies 
renouvelables 

 
Après avoir déterminé le potentiel des énergies renouvelables au niveau national, nous abordons à 
présent la politique européenne ainsi que nationale en matière d’énergies renouvelables. 
Dans une première partie nous analyserons les différents programmes mis en en œuvre au niveau 
européen pour soutenir les énergies renouvelables. Dans ce contexte on abordera aussi les mesures 
législatives adoptées par la Commission européenne en la matière. 
Dans une deuxième partie, on situera le Luxembourg par rapport aux autres pays membres en ce 
qui concerne la production et la consommation d’électricité provenant de sources d’énergie 
renouvelables. 
Finalement, on procédera à un examen plus approfondi de la politique énergétique 
luxembourgeoise. 
 

1. Décisions au niveau communautaire 
 
1.1 Les programmes d’action successifs de l’Union européenne 
 
1.1.1 Les premiers programmes d’action : VALOREN, JOULE, JOULE 2 
 
Le développement des sources d’énergie renouvelables constitue depuis 1986 un élément central 
de la stratégie communautaire en matière de politique énergétique. Le programme VALOREN64 
(Valorisation du potentiel énergétique endogène) visait à « contribuer au développement de 
certaines régions défavorisées de la Communauté par la valorisation du potentiel énergétique 
endogène ». Ce programme, d’un durée de 5 ans (1er janvier 1986 – 31 octobre 1991) et doté d’un 
budget de 393 millions d’ecus, voyait le développement des énergies renouvelables comme une 
des sources potentielles de développement des régions défavorisées. Un deuxième programme 
dénommé JOULE65 (Joint Opportunities for Unconventional or Long-term Energy supply) fait 
partie des premières mesures en matière d’exploitation des ressources énergétiques alternatives. Il 
s’agit d’un programme spécifique de recherche et de développement technologique dans le 
domaine de l’énergie. Doté d’un budget de 122 millions d’ecus (dont 47 pour les énergies 
renouvelables), ce programme, d’une durée de 32 mois (1er janvier 1989 – 31 mars 1992), avait 
pour but d’assurer une plus grande sécurité d’approvisionnement énergétique de l’Europe et la 
diminution des coûts des importations d’énergie. Le programme JOULE fut poursuivi par le 

                                                 
63 Source: Meeting the Targets & Putting Renewables To Work, MITRE, Country Report Luxembourg, European 
Commission. 
 
64 CONSEIL EUROPEEN, Règlement (CEE) n° 3301/86 du Conseil du 27 octobre 1986 instituant un programme 
communautaire relatif au développement de certaines régions défavorisées de la Communauté par la valorisation du 
potentiel énergétique endogène (programme VALOREN), Journal officiel n° L 305 du 31/10/1986 p. 0006. 
  
65 CONSEIL EUROPEEN, 89/236/EEC: Council Decision of 14 March 1989 on a specific research and technological 
development programme in the field of energy - non-nuclear energies and rational use of energy - 1989 to 1992 
(Joule), Official Journal L 098 , 11/04/1989 P. 0013 – 0017.  
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programme JOULE 266 (9 septembre 1991 – 31 décembre 1994, 217 millions d’ecus) Dans ces 
trois premiers programmes, la protection de l’environnement ne jouait pas encore de rôle 
primordial. 
 
1.1.2 La « conscientisation écologique » : les programmes ALTENER I, ALTENER II et ALTENER 
 
Au début des années ’90 il était clair qu’à côtés des programmes de recherche et de 
développement, il fallait un cadre politique qui combine des mesures législatives et de soutien pour 
promouvoir l’expansion des énergies renouvelables. 
Les programmes ALTENER (Alternative Energy) avaient pour seul objectif l’augmentation de 
l’utilisation des sources d’énergie renouvelables dans la production énergétique. C’était pour la 
première fois qu’un programme communautaire proposait un but chiffré à atteindre en ce qui 
concerne le recours accru aux énergies renouvelables. Le programme ALTENER I67, d’un budget 
de 40 millions d’ecus et d’une durée de 5 ans (1er janvier 1993 – 31 décembre 1997) prévoyait 
d’« augmenter la contribution des énergies renouvelables à la couverture de la demande totale 
d'énergie de près de 4 % en 1991 à 8 % en 2005 ». Cet objectif indicatif aurait dû permettre une 
réduction des émissions de dioxyde de carbone de 189 millions de tonnes. Le texte de la décision 
du Conseil identifie 4 catégories d’actions financées par le programme : des études techniques 
destinées à la définition de normes, la construction d’infrastructures en matière d’énergies 
renouvelables, la création d’un système d’échange d’informations qui permet la coordination des 
différentes activités ainsi que les études évaluant l’exploitation de la biomasse. ALTENER I se 
poursuivit par ALTENER II68. Doté d’un budget de 22 millions d’ecus et d’une durée de 5 ans (1er 
janvier 1998 – 31 décembre 2002), ce programme-ci avait 2 objectifs principaux : la création d’un 
cadre juridique, socio-économique et administratif pour la mise en œuvre d’une véritable politique 
des énergies renouvelables, ainsi que l’encouragement des investissements privés et publics dans 
la production et l’utilisation d’énergie à partir des sources renouvelables. Or ce deuxième 
programme ALTENER ne fut pas mené à terme. Il fut remplacé en décembre 1999 par un nouveau 
programme portant la même appellation. L’instauration de ce nouveau programme69 tenait en fait 
compte des décisions prises lors de la conférence de Kyoto (réduction de 8 % des gaz à effet de 
serre au sein de l’UE). Pour répondre à cet objectif de réduction des émissions de CO2, le budget 
pour le nouveau programme à été sensiblement révisé à la hausse (77 millions d’euros). Le champ 
des actions envisagées dans le cadre de ce programme a donc été élargi : limiter les émissions de 
CO2, augmenter la part des énergies renouvelables dans le bilan énergétique afin d’atteindre 
l’objectif indicatif de 12 % de la consommation intérieure brute, assurer la sécurité des 
approvisionnements et contribuer au développement socio-économique local. Il faudra encore 
préciser que le programme ALTENER constituait un des six piliers spécifiques du programme-
cadre européen (1998-2002 : ALTENER, SAVE, SYNERGY, CARNOT, ETAP, SURE) dans le 
secteur de l’énergie, doté en tout d’un budget de 175 millions d’euros. 
 

                                                 
66 CONSEIL EUROPEEN, 91/484/EEC: Council Decision of 9 September 1991 adopting a specific research and 
technological development programme in the field of non-nuclear energy (1990 to 1994), Official Journal L 257, 
14/09/1991 P. 0037 – 0046.  
 
67 CONSEIL EUROPEEN, 93/500/CEE: Décision du Conseil, du 13 septembre 1993, concernant la promotion des 
énergies renouvelables dans la Communauté (programme Altener), Journal officiel n° L 235 du 18/09/1993 p. 0041 – 
0044.
 
68 CONSEIL EUROPEEN, 98/352/CE: Décision du Conseil du 18 mai 1998 concernant un programme pluriannuel 
pour la promotion des sources d'énergie renouvelables dans la Communauté (Altener II), Journal officiel n° L 159 du 
03/06/1998 p. 0053 – 0057.
 
69 CONSEIL EUROPEEN : Décision du 28 février 2000 arrêtant un programme pluriannuel pour la promotion des 
sources d’énergie renouvelables dans la Communauté (Altener) (1998-2002), Journal officiel n° L 079, 30 mars 2000.
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1.1.3 Le dernier programme mise en œuvre : ENERGIE INTELLIGENTE POUR l’EUROPE 
 
« Energie Intelligente pour l’Europe70 »,  nouveau programme pluriannuel d’actions dans le 
domaine de l’énergie, établi pour la période 2003 – 2006, est destiné à promouvoir l’utilisation 
efficace de l’énergie et l’emploi des énergies renouvelables. Doté d’un budget de 250 millions 
d’euros, le programme prolonge l’action des programmes tels qu’ALTENER, SAVE et SYNERGY. 
Avec ce programme, qui a connu un renforcement budgétaire assez conséquent, la Commission 
retient une approche plus intégrée et cohérente de son action. Ainsi 4 domaines d’action ont été 
retenus : on veut améliorer l’efficacité énergétique (SAVE), accroître sensiblement l’utilisation des 
énergies renouvelables (ALTENER), aborder tous les aspects d’une utilisation plus durable de 
l’énergie dans les transports (STEER) et renforcer les capacités et la formation dans les pays en 
développement (COOPENER). Le programme « Energie Intelligente pour l’Europe » s’inscrit 
donc dans une réelle démarche de développement durable. Notons encore qu’en 2005, dans le 
cadre du programme actuel, la Commission a lancé la campagne «  Energie durable pour 
l’Europe 2005 – 2008 ». Cette campagne vise les objectifs spécifiques suivants : sensibiliser les 
décideurs au niveau local, régional, national et européen, garantir un niveau élevé de prise de 
conscience du grand public, de compréhension et de soutien, stimuler les évolutions nécessaires 
vers un accroissement des investissements privés dans les technologies d’énergie durable. Cette 
campagne de sensibilisation a été précédée par une autre campagne : « Campagne pour le 
décollage des énergies renouvelables 2000 – 2003 ». Elle visait à accélérer et améliorer la 
pénétration du marché et les investissements en technologies d’énergie renouvelables. Cette 
initiative entendait stimuler une augmentation des dépenses publiques et mettre en évidence les 
opportunités d’investissements privés pour plusieurs technologies proches du marché, à savoir le 
solaire, l’énergie éolienne et la biomasse.
 
1.2 Les mesures législatives 
 
Nous venons de voir que l’Union européenne a débloqué un certain montant d’aides financières 
depuis le milieu des années ’80 pour favoriser l’expansion des énergies renouvelables comme 
alternative aux énergies fossiles. A côté des programmes d’action et de soutien, elle a rédigé 
quelques livres blancs et livres verts71, ainsi que des directives afin de guider les Etats membres 
dans leurs démarches en matière d’énergies renouvelables. Trois textes importants fixent le cadre 
des actions des pays membres en matière de développement des énergies renouvelables au sein de 
l’Union européenne : 
 

- Le premier est le livre blanc établissant une stratégie et un plan d’action 
communautaires72. Ce livre blanc a fixé l’objectif commun d’atteindre 12 % de la 
consommation finale d’énergie par des sources d’énergie renouvelables. Des objectifs 
individuels pour chaque technologie ont été fixés. On conclut aussi que les SER peuvent 
réduire la dépendance vis-à-vis des importations, contribuer activement à la création 
d’emplois et devenir un moteur du développement régional.  

                                                 
70 PARLEMENT ET CONSEIL EUROPEEN, Décision du 26 juin 2003 arrêtant un programme pluriannuel pour des 
actions dans le domaine de l’énergie : « Energie Intelligente – Europe » (2003- 2006), Journal Officiel des 
Communautés européennes, n° L 176, 15 juillet 2003. 
 
71 Les livres verts sont des communications publiées par la Commission sur un domaine politique spécifique, invitant 
par là les organismes et particuliers à participer au processus de consultations et de débats. Les livres blancs, quant à 
eux, contiennent des propositions d’action communautaire dans le domaine concerné. 
 
72 COMMISSION EUROPEENNE, Energie pour l’avenir : les sources d’énergie renouvelables - Livre blanc 
établissant une stratégie et un plan d’action communautaires, COM(97) 599, 26 novembre 1997. 
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- L’objectif de 12 % de la consommation finale d’énergie a été repris dans le livre vert sur la 
stratégie européenne  de sécurité d’approvisionnement énergétique73. 

- Le troisième texte est la directive 2001/77/CE relative à la promotion de l’électricité 
produite à partir de sources d’énergies renouvelables74. Cette directive expose des régimes 
de soutien qui devront être mis en place afin de faciliter une croissance significative de la 
production électrique à partir des sources d’énergie renouvelables au sein de l’Union 
européenne. Cette directive a été un pas important vers une éventuelle harmonisation des 
mécanismes de soutien aux énergies alternatives au niveau européen. On a fixé pour 
objectif indicatif d’atteindre 22 % de la consommation brute d’électricité à partir de filières 
renouvelables. De plus chaque pays membre s’est vu attribuer un objectif national bien 
défini : de 5,7 % pour le Luxembourg à 78,1 % pour l’Autriche. 

 
A côté de ces trois textes principaux, il ne faudra pas oublier toute une série d’autres livres blancs 
et livres verts en rapport avec l’énergie et quelques directives importantes, mais qui ne concernent 
que certains domaines très précis : la directive 2003/30/CE sur l’utilisation des biocarburants, la 
directive 2002/91/CE sur la performance énergétique des bâtiments, ou encore la directive 96/92 
sur le marché communautaire de l’électricité75. 
Une autre décision à mentionner est l’Encadrement communautaire des aides d’Etat pour la 
protection de l’environnement76. Par cet encadrement la Commission régule les aides financières 
attribuées par les Etats membres à des actions en faveur de la protection de l’environnement. Pour 
les investissements réalisés en faveur des énergies renouvelables, le taux de base de l’aide est de 
40 % des coûts éligibles. 
D’un point de vue juridique, les livres blancs et les livres verts n’ont aucune force injonctive 
envers les Etats membres. Les directives par contre sont juridiquement contraignantes quant aux 
résultats à atteindre. Les Etats membres ont cependant le libre choix des mesures mises en place 
pour atteindre ces objectifs. Dans le cas ou les objectifs ne seraient pas atteints dans les délais 
prévus, les directives ne contiennent pas de sanctions. 
A côté des ces textes européens, les Etats membres sont aussi obligés de respecter les dispositions 
du Protocole de Kyoto, que l’Union européenne a ratifié en mai 2002. 
Jusqu’à présent, l’Europe a souvent mis l’accent sur la production d’une énergie propre. Or on 
s’est aperçu que la dépendance énergétique de l’Union des 25 est de 50 % et atteindra 70 % d’ici 
2030. Afin de freiner l’utilisation croissante d’énergie dans l’UE un nouveau livre vert sur 
l’efficacité énergétique77 vient d’être publié en 2005 par la Commission. 
 
1.3 Conclusion partielle 

                                                 
73 COMMISSION EUROPEENNE, Livre vert – Vers une stratégie européenne de sécurité d’approvisionnement 
énergétique, 29 novembre 2000, n° 769 final. 
 
74 PARLEMENT ET CONSEIL EUROPEENS, Directive 2001/77/CE relative à la promotion de l’électricité produite 
à partir de sources d’énergie renouvelables sur le marché intérieur de l’électricité, 27 septembre 2001, Journal officiel 
des Communautés européennes, L 283/33. 
 
75 PARLEMENT ET CONSEIL EUROPEENS, Directive 2003/30/CE du 8 mai 2003 visant à promouvoir l’utilisation 
de biocarburants ou autres carburants renouvelables dans les transports, Journal officiel des Communautés 
européennes, n° L 123 du 17 mai 2003, pp. 42-46 ; Directive 2002/91/CE du 16 décembre 2002 sur la performance 
énergétique des bâtiments, Journal officiel des Communautés européennes, n° L 001 du 4 janvier 2003, pp. 65-71 ; 
Directive 2003/54/CE du 26 juin 2003 concernant les règles communes pour le marché de l’électricité et abrogeant la 
directive 96/92/CE, Journal officiel des Communautés européennes, n° L 176 du 15 juillet 2003, pp. 37-55. 
 
76 COMMISSION EUROPEENNE, Encadrement communautaire des aides d’Etat pour la protection de 
l’environnement, 2001/C37/03, JO 03/02/2001. 
 
77 COMMISSION EUROPEENNE, Comment consommer mieux avec moins - Livre vert sur l’efficacité énergétique, 
COM(2005) 265 final, 22 juin 2005, ISBN 92-894-9820-X. 
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On peut conclure que l’Union européenne s’est doté d’un cadre politique et législatif solide pour 
favoriser l’expansion des énergies renouvelables. Les mesures législatives établissent des objectifs 
concrets à atteindre à moyen et long terme, aussi bien au niveau communautaire qu’au niveau 
national. En parallèle, la politique énergétique attribue des aides financières conséquentes pour les 
technologies énergétiques nouvelles. Bien que ces aides soient encore moins élevées que celles 
attribuées aux énergies conventionnelle et nucléaire, elles ont permis que l’industrie européenne 
des énergies renouvelables se situe parmi les leaders mondiaux. 
L’intégration des sources d’énergie renouvelables constitue donc une priorité pour la Communauté 
européenne, surtout depuis la ratification du Protocole de Kyoto. Le désir de recourir davantage 
aux sources d’énergie alternatives se trouve actuellement stimulé pour trois raisons majeures : 
 

- l’Union européenne veut assurer la sécurité d’approvisionnement énergétique en limitant 
autant que possible ses importations d’énergie, 

- on est soucieux de répondre aux exigences du Protocole de Kyoto en ce qui concerne les 
réductions des émissions de gaz à effet de serre, 

- l’émergence d’une industrie des technologies renouvelables permet à l’Europe d’adopter 
une position de leader dans ce domaine spécifique, ce qui aurait des conséquences positives 
sur le développement économique. 

 
On peut cependant évoquer qu’aucune des mesures prises par l’Union européenne n’est pourvue 
d’un caractère juridique contraignant pour les Etats membres. Ainsi les lignes directrices définies 
par la Commission sur les aides d’Etat forment un manuel pratique afin de guider les Etats dans 
leurs dotations mais ne présentent pas de règles strictes en la matière. De plus, il apparaît que les 
objectifs fixés par l’Union européenne semblent difficiles à atteindre à court et à moyen terme. 
Des efforts importants de la part de tous les Etats membres seront nécessaires pour atteindre les 
différents objectifs. Comme les énergies renouvelables présentent encore un surcoût considérable 
par rapport aux énergies conventionnelles, des mécanismes d’aides financières s’avèrent 
indispensables et le public devra apporter son soutien à court et à moyen terme pour atteindre les 
objectifs. 
 

2. Comparaison UE – Luxembourg en matière d’utilisation des énergies 
renouvelables 
 
2.1 La production primaire 
 
En 2003, la production d’énergie primaire au sein de l’Union des 25 à partir des différentes 
sources d’énergie renouvelables était de 101,613 Mtep, pour une production totale de 883,917 
Mtep78. La contribution des sources d’énergie renouvelables à la production totale représentait 
donc 11,5 %. Avec 60 tep de production d’énergie primaire, la contribution du Luxembourg à la 
production d’énergie primaire à partir de ressources renouvelables reste marginale (0,05 %). Par 
contre, la production d’énergie du Grand-Duché est entièrement renouvelable ou basée sur la 
cogénération. La contribution la plus large vient de pays tel que la France (16,8 %), la Suède (13,2 
%) ou l’Allemagne (11,3 %)79.  
 
2.2 La consommation primaire 
 

                                                 
78 Source : Données EUROSTAT. 
 
79 Pour plus de détails, voir les tableaux inclus dans l’Annexe. 
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Les sources d’énergie renouvelables contribuaient pour 5,61 % de la consommation interne 
d’énergie primaire de l’Union en 2004. Vu l’accroissement difficile de moins de 0,5 % au cours 
des deux dernières années, l’objectif fixé par l’Union européenne d’atteindre 12 % en 2010 paraît 
pour le moins optimiste et ne sera certainement pas atteint. Seuls 5 pays (Lettonie, Suède, 
Finlande, Autriche, Portugal) ont dépassé la barre des 12 % dans leur bilan énergétique national. A 
l’opposé, le Luxembourg ne parvient même pas à atteindre 1 % ! 
 

Fig. 15 Part des énergies renouvelables dans la consom m ation 

d'énergie prim aire des pays de l'Union européenne en 2004 (%) 
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2.3 Le taux de contribution des différentes sources d’énergie renouvelables à la 
production d’énergie primaire et d’électricité 
 
En ce qui concerne la part de chaque ressource dans la production d’énergie primaire d’origine 
renouvelable, la biomasse (65 %) est la première énergie renouvelable utilisée au sein de l’Union 
européenne. Viennent ensuite l’hydraulique et l’éolien. La géothermie et le solaire ne contribuent 
que faiblement à la production renouvelable. A noter que l’énergie éolienne, pourtant prisée par 
certains pays de l’Union, ne réunit que 5 %. 
 

Fig. 16 Part de chaque ressource dans la production primaire d'origine 

renouvelable dans l'Union européenne en 2004 (en %) 
Source: Le baromètre européen 2005 des énergies renouvelables, Observ'ER
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Quant à la production d’électricité à partir des sources d’énergie renouvelables, elle provient très 
largement des centrales hydroélectriques (71,24 %), laissant loin derrière la biomasse (13,87 %) et 
les éoliennes (13,42 %). La raison de cette participation réduite des éoliennes à la production 
d’électricité est sans doute que cette technologie n’est pas encore aussi répandue que l’énergie 
hydraulique. A remarquer aussi que l’énergie solaire joue toujours un rôle très marginal dans la 
génération d’électricité. De même pour la géothermie. 
 

Fig. 17 Part de  chaque ressource dans la production d'électricité d'origine 

renouvelable dans l'Union européenne en 2004 (en %) 
Source: Baromètre européen 2005 des énergies renouvelables, Observ'ER
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2. 4 Part des énergies renouvelables dans la consommation d’électricité des pays de 
l’Union européenne. Situation du Luxembourg par rapport aux autres pays 
membres80. 
 
Le taux européen des énergies renouvelables dans la consommation d’électricité brute est estimé à 
14,1 % ce qui marque une régression de 0,67 points par rapport à 2003. Globalement, la tendance à 
retenir sur l’évolution de ce ratio est celle d’une stagnation, car en 1997 la part était de 13,9 %. 
L’objectif de 21 % en 2010 pour l’ensemble des pays membres ne peut donc pas être atteint. 
Il y a une dizaine de pays qui recourent aux énergies renouvelables pour la production d’électricité 
dans une proportion significative. Ainsi l’Autriche, la Suède, la Finlande, le Portugal et l’Espagne 
s’appuient principalement sur l’utilisation de leur potentiel forestier et hydraulique. D’un autre 
côté, seul le Danemark a fait du secteur éolien sa source première d’énergie renouvelable pour la 
génération d’électricité. L’Italie est le seul pays à exploiter la géothermie d’une manière 
conséquente. Il est à noter que le solaire ne joue presque pas de rôle dans la production 
d’électricité au niveau européen81. 
Parmi l’ensemble des pays de l’Union européenne, seuls quatre sont actuellement proches de leur 
objectif pour 2010 (la Lettonie, la Finlande, la Slovénie et le Danemark). Or comme la plupart des 
pays ont recours à l’hydraulique pour leur production d’électricité, ces niveaux peuvent 
rapidement être influencées par les variations de données climatiques (sécheresse ou grande 
pluviométrie). 
En ce qui concerne le Luxembourg, on remarque qu’il s’est posé un objectif moins ambitieux que 
les autres pays européens. Par contre, sa part des énergies renouvelables dans la consommation 
brute d’électricité est actuellement plus élevée que celle de la Belgique. De plus, il faudra 

                                                 
80 Tous les chiffres avancés dans ce paragraphe peuvent être retrouvés dans les différents baromètres européens des 
énergies renouvelables publiés dans la revue Systèmes solaires réalisée par le consortium Observ’ER (Observatoire 
des énergies renouvelables). 
 
81 Pour le détail des chiffres, voir : EUROSTAT, Renewable energy sources in the EU, Iceland and Norway : data 
1989 – 2000, Luxembourg, 2002. 
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remarquer que ses ressources naturelles sont plutôt limitées par rapport aux autres pays membres. 
Un autre point à souligner est que le classement des pays par rapport à leurs pourcentages 
respectifs est une photographie de leur situation actuelle. Pour mieux apprécier les tendances du 
dynamisme de chaque pays, il est indispensable de bien distinguer les données de puissance 
installée des chiffres de production d’énergie qui sont soumis à des aléas climatiques. On pourra 
aussi tenir compte de la surface disponible d’un pays ainsi que de sa densité de population. 
Ainsi en terme de puissance photovoltaïque installée, le Luxembourg (26 MWc) occupe la 
cinquième place derrière l’Allemagne (794 MWc), les Pays-Bas (47 MWc), l’Espagne (38 MWc)  
et l’Italie (30 MWc).  Si on considère la puissance photovoltaïque par habitant le Luxembourg se 
trouve largement en tête avec 58,16 Wc/hab., comparé à l’Allemagne : 9,61 Wc/hab. Dans le 
domaine de la production de chaleur par des panneaux solaires thermiques la surface installée par 
1000 habitants est comparable à celle installée par habitant en Allemagne ou au Danemark. 
Par contre, le Luxembourg affiche un certain retard en ce qui concerne la production d’énergie 
électrique par des éoliennes. Le potentiel hydraulique étant presque entièrement exploité, des 
comparaisons avec d’autres pays européens sont difficiles à établir. Ce qu’on peut cependant 
retenir des différentes statistiques, est que le Grand-Duché affiche un retard certain dans tout ce 
qui concerne la valorisation de la biomasse. A l’opposé de l’énergie solaire, le potentiel 
énergétique de la biomasse n’est pas suffisamment exploité. On devrait donc agir à ce niveau et le 
développement d’une filière biomasse devrait constituer une priorité en matière de politique 
énergétique. La filière géothermique elle aussi est peu exploitée au Luxembourg. 
  

Fig. 18 Part des énergies renouvelables dans la consommation brute 

d'électricité des pays de l'Union européenne en 2004 (en %) 
Source: Baromètre européen 2005 des énergies renouvelables, Observ'ER
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3. Analyse de la politique nationale en matière d’énergies renouvelables 
 
Après avoir exposé et commenté les mesures et actions mises en œuvre au niveau communautaire 
et situé le Luxembourg parmi les autres pays européens en ce qui concerne la production et la 
consommation d’électricité à partir de SER, s’impose un examen plus approfondi des régimes 
d’aide nationaux visant à promouvoir l’utilisation des énergies renouvelables. Tous les Etats 
membres soutiennent les SER d’une manière ou d’une autre. L’ampleur et le type des aides sont 
très variables selon les différents Etats membres, car ils dépendent de la situation nationale, des 
priorités politiques et des ressources naturelles concernées. Ces aides peuvent couvrir, soit la 
production de chaleur, soit la production d’électricité. L’utilisation des SER dans le domaine du 
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transport est elle-aussi soutenue. On peut distinguer quatre types d’aides : les régimes de soutien 
direct des prix (systèmes de quotas avec certificats verts/appels d’offres ou bien systèmes de prix 
fixes (tarifs de rachat)), les aides à l’investissement en capital, les exonérations fiscales et enfin les 
aides financières dans le domaine de la recherche et du développement. Le Luxembourg a opté 
pour le système de type « feed-in » ainsi que pour les aides à l’investissement en capital. 
 
3.1 Instruments législatifs déjà mis en œuvre 
 
L’intérêt du gouvernement luxembourgeois en l’utilisation et de la promotion des sources 
d’énergie renouvelables trouve son expression dans la loi-cadre du 5 août 199382 sur l’utilisation 
rationnelle de l’énergie. Celle-ci vise à promouvoir des économies d’énergie dans tous les secteurs 
économiques et à réduire la dépendance des énergies classiques par la promotion de l’utilisation 
des énergies nouvelles et renouvelables, l’utilisation des installations de cogénération et la 
production autonome d’énergie primaire et secondaire. Elle fixe des critères pour favoriser les 
économies d’énergie et introduit des mécanismes d’aide à cette fin. Un nombre important de 
règlements ont été passés en application de cette loi-cadre, créant des subventions pour des 
investissements dans les équipements qui économisent l’énergie dans les secteurs industriel, 
commercial et résidentiel. 
En ce qui concerne l’utilisation rationnelle de l’énergie, la législation luxembourgeoise garantit 
surtout des aides à l’investissement et des subventions pour encourager des projets dans les 
domaines de l’éolien, de l’hydraulique, du solaire photovoltaïque et thermique et la valorisation de 
la biomasse. Néanmoins la législation dans le domaine des sources d’énergie renouvelables est 
marginale au Luxembourg, et ceci à cause de la petite taille du pays et de l’absence de producteurs 
nationaux d’énergies alternatives.  
La Déclaration Gouvernementale du 22 juillet 1994, qui se basait sur la loi du 5 août 1993, avait 
pour ambition de réaliser un programme de promotion pour l’économie d’énergie, le recours accru 
aux énergies renouvelables et l’utilisation rationnelle de l’énergie. Ce plan national, qui 
s’appliquait de 1994-1999, attribuait 40 millions de LUF aux entreprises, particuliers et 
municipalités pour l’application des mesures retenues.  
La loi du 5 août 1993 et la Déclaration Gouvernementale du 22 juillet 1994 sont donc à la base de 
la politique actuelle qui vise la réalisation des objectifs en matière d’énergies renouvelables et de 
l’utilisation rationnelle de l’énergie.  
 
3.1.1 Les mesures fiscales 
 
Plusieurs programmes de subventions et d’avantages fiscaux sont mis à disposition des entreprises 
et visent à les encourager à améliorer leurs performances environnementales. Les entreprises 
investissant dans des technologies qui permettent d’économiser de l’énergie bénéficient de 
subventions pouvant représenter jusqu’à 30 % de leurs dépenses d’investissement. Les 
amortissements accélérés sont aussi utilisés pour encourager les entreprises à investir dans des 
technologies à meilleure efficacité énergétique. La loi du 21 novembre 198483 est à la base de 
toutes ces subventions et avantages fiscaux.  
 
3.1.2 Les mesures de subventions 
 

                                                 
82 Loi du 5 août 1993 concernant l’utilisation rationnelle de l’énergie, Mémorial A – N° 70, 6 septembre 1993. 
 
83 Loi du 21 novembre 1984 introduisant un amortissement spécial pour les investissements dans l’intérêt de la 
réalisation d’économies d’énergie dans les entreprises, Mémorial A – N° 104, 30 novembre 1984. 
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Dans le domaine des subventions il existe un certain nombre de mesures législatives qui favorisent 
l’investissement dans les énergies renouvelables. Relevons-en  les suivantes : 
 

- Le règlement ministériel du 2 décembre 199484 qui accorde des subventions pour des 
« installations servant à l’exploitation des énergies nouvelles et renouvelables ou utilisant 
des technologies nouvelles en faveur des économies d’énergie ». Ce règlement vise des 
installations de cogénération, d’éoliennes, de panneaux solaires, de pompes à chaleur, ainsi 
que des installations fonctionnant à la biomasse et au biogaz. Pour les installations 
éoliennes d’au moins 50 kW de puissance, la subvention est fixée à 25 % du coût effectif et 
plafonnée à 6 millions de LUF. Pour d’autres utilisant l’énergie solaire, la biomasse et les 
pompes à chaleur, la subvention maximale est de 25 % du montant investi, plafonnée à 1,5 
millions de LUF. Jusqu’en 1996, la construction des installations de cogénération a 
également été subventionnée à 60.000 LUF/kW pour les 5.000 premiers kW installés. Cette 
réglementation a expiré en décembre 1999. 

- En 1996 le Programme d’actions d’Economies d’Energie dans les Communes (PEEC85) 
était initié pour promouvoir l’utilisation rationnelle de l’énergie et les sources d’énergie 
renouvelables. En 1997, neuf communes ont reçu une subvention totale de 1,4 millions de 
LUF, et 1998 cinq communes ont reçu une aide financière globale de 10,3 millions de 
LUF. Les projets subventionnés ont permis des campagnes d’information sur l’URE, 
l’installation de panneaux solaires pour une piscine municipale et d’un système de 
chauffage à bois pour une école. 

- La loi-cadre de développement économique du 27 juillet 199386, considère aussi la 
possibilité d’attribuer des subventions dans le domaine de la protection de 
l’environnement, ce qui inclut aussi le recours aux énergies renouvelables. Cette loi, qui est 
toujours en vigueur, affecte plus particulièrement  les entreprises en leur attribuant des 
aides d’investissement de 30 %. 

- Un règlement grand-ducal du 5 août 199387, lequel est en relation avec la loi-cadre 
précédente, favorise lui aussi l’utilisation des SER. Les bénéficiaires en sont également les 
entreprises. 

- Le règlement grand-ducal du 17 juillet 200188 a institué tout un régime d’aides pour la 
promotion de l’utilisation rationnelle de l’énergie et la mise en valeur des sources d’énergie 
renouvelables. Les aides à l’investissement peuvent atteindre 50 % des coûts, avec un 
plafond allant de 500 à 100.000 euros. Ce règlement a été changé deux fois de suite par les 
règlements du 28 décembre 2001 et du 20 juillet 200489 (certaines aides d’investissement 
ont été revues à la baisse). Ces règlements étaient d’application jusqu’en décembre 2004. 

                                                 
84 Règlement ministériel du 6 décembre 1994 concernant l’octroi d’une subvention pour des installations servant à 
l’exploitation des énergies nouvelles et renouvelables ou utilisant des technologies nouvelles en faveur des économies 
d’énergie, Mémorial A – N° 124, 31 décembre 1994. 
 
85 Règlement grand-ducal du 11 août 1996 concernant un programme d’actions visant à encourager les initiatives et 
mesures prises par les administrations communales en faveur de l’utilisation rationnelle de l’énergie et des énergies 
nouvelles et renouvelables (Programme d’actions d’Economies d’Energie dans les Communes, P.E.E.C.), Mémorial A 
– N° 67, 18 septembre 1996. 
 
86 Loi-cadre de développement et de diversification économiques, Mémorial A – N° 56, 28 juillet 1993.
 
87 Loi du 5 août 1993 concernant l’utilisation rationnelle de l’énergie, Mémorial A – N° 70, 6 septembre 1993. 
 
88 Règlement grand-ducal du 17 juillet 2001 instituant un régime d’aides pour la promotion de l’utilisation rationnelle 
de l’énergie et la mise en valeur des sources d’énergie renouvelables, Mémorial A – N° 135, 28 juillet 2004. 
 
89 Texte coordonné du règlement grand-ducal du 28 décembre 2001 instituant une prime d’encouragement écologique 
pour l’électricité produite à partir de l’énergie éolienne, hydraulique, solaire, de la biomasse et du biogaz ; Règlement 
grand-ducal du 20 juillet 2004 modifiant le règlement grand-ducal du 17 juillet 2001 instituant un régime d'aides pour 
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- Le règlement actuellement en vigueur est celui du 3 août 200590, modifié par celui du 14 
octobre 2005. Ils instaurent des aides d’investissement pouvant aller jusqu’à 75 % des 
coûts de réalisation des installations et viennent à échéance le 31 décembre 2007. 

 
Dans ce système de subventions il faut distinguer entre les aides d’investissement pour l’URE 
et les SER. Les premières font référence aux réseaux de chaleur, aux raccordements à des 
réseaux de chaleur, aux chaudières à condensation, aux pompes à chaleur, à des installations de 
cogénération, à des systèmes de ventilation contrôlée. Les secondes s’appliquent à des 
échangeurs géothermiques, à des maisons passives et actives ainsi qu’à toutes les installations 
valorisant les sources d’énergie renouvelables (sauf hydraulique). Les bénéficiaires de ces 
subventions sont soit les particuliers, soit des organisations sans but lucratif. Des aides 
d’investissement sont aussi attribuées à la réalisation de stations (loi du 24 juillet concernant le 
soutien au développement rural91) de biométhanisation et d’autres installations valorisant la 
biomasse pour la production d’électricité. 
Trois règlements92 permettent aussi aux municipalités et aux entreprises de profiter des aides 
d’investissement. Ces aides d’investissement vont de 30 % à 100 % des coûts totaux. Elles 
s’appliquent surtout aux installations productrices d’électricité à partir de SER, aux 
installations valorisant la biomasse, ainsi qu’aux réseaux de chaleur fonctionnant à la 
biomasse. 

 
3.1.3 Les prix garantis pour la production d’électricité 
 
Le règlement grand-ducal du 30 mai 199493 a instauré pour la première fois des tarifs de rachat 
pour l’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables et la cogénération. Ces tarifs 
de rachat s’appliquent à l’électricité éolienne et photovoltaïque. Ils sont payés par les entreprises 
publiques. Les bénéficiaires sont les autoproducteurs.  
En 2001, le règlement initial est remplacé par un nouveau règlement (règlement du 28 décembre 
2001) qui instaure des tarifs de rachat pour toutes les filières de production d’électricité verte. Par 
la suite, ce règlement est modifié plusieurs fois, soit pour rehausser certains tarifs de rachat, soit 
pour les revoir à la baisse. Le dernier règlement en vigueur est celui du 14 octobre 2005. Il est 
valable jusqu’au 31 décembre 2007. 

                                                                                                                                                                
la promotion de l'utilisation rationnelle de l'énergie et la mise en valeur des sources d'énergie renouvelables Mémorial 
A – N° 135, 28 juillet 2004.
 
90 Règlement grand-ducal du 3 août 2005 instituant un régime d’aides pour des personnes physiques en ce qui 
concerne la promotion de l’utilisation rationnelle de l’énergie et la mise en valeur des sources d’énergie renouvelables, 
Mémorial A – N° 136, 23 août 2005 modifié par Règlement grand-ducal du 14 octobre 2005 1) concernant la 
fourniture d’énergie électrique basée sur les énergies renouvelables et 2) modifiant le règlement grand-ducal du 30 mai 
1994 concernant la production d’énergie électrique basée sur les énergies renouvelables ou sur la cogénération ainsi 
que le règlement grand-ducal du 22 mai 2001 concernant l’introduction d’un fonds de compensation dans le cadre de 
l’organisation du marché de l’électricité, Mémorial A – N° 181, 14 novembre 2005. 
 
91 Règlement grand-ducal du 11 août 2001 portant exécution de la loi du 24 juillet 2001 concernant le soutien au 
développement rural, Mémorial A – N° 110, 5 septembre 2001. 
 
92 Loi du 31 mai 1999 portant institution d’un fonds pour la protection de l’environnement, Mémorial A – N° 69, 11 
juin 1999 ; Loi du 22 février instaurant un régime d’aide à la protection de l’environnement, à l’utilisation rationnelle 
de l’énergie et à la production d’énergie de sources renouvelables, Mémorial A – N° 24, 4 mars 2004 ; Loi du 30 juin 
2004 portant création d’un cadre général des régimes d’aides en faveur du secteur des classes moyennes, Mémorial N° 
- 142, 6 août 2004. 
 
93 Règlement grand-ducal du 30 mai 1994 concernant la production d’énergie électrique basée sur les énergies 
renouvelables ou sur la cogénération, Mémorial A – N° 62, 12 juillet 1994. 
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Afin de financer ces tarifs de rachat, le règlement du 22 mai 200194 instaure un fonds de 
compensation, « destiné à répartir équitablement entre tous les gestionnaires de réseau les charges 
en relation avec l’exécution des obligations de service public ». Avant l’adoption de ce règlement, 
les tarifs de rachat étaient financés par le budget d’Etat. Les tarifs de rachat, dont la mise en 
service a eu lieu avant ce règlement sont encore financés par le budget public. 
La loi du 24 juillet 200095 établit les règles concernant la production, le transport et la distribution 
d’électricité au Grand-Duché de Luxembourg. Selon cette loi les entreprises du secteur de 
l’électricité sont soumises aux obligations de service public. Ces obligations portent sur la 
régularité, la qualité et le prix de la fourniture, ainsi que sur la protection de l’environnement. Les 
entreprises sont obligées à informer et sensibiliser le consommateur sur les possibilités 
d’économiser de l’énergie ou de l’utiliser rationnellement. Ils doivent aussi mettre en œuvre des 
techniques propres de production d’électricité. L’autorisation pour la construction de nouvelles 
unités de production est soumise à une série de critères qui concernent surtout l’efficience 
énergétique, la nature des sources primaires, c’est-à-dire l’utilisation prioritaire de ressources 
renouvelables ainsi que la production combinée d’électricité et de chaleur.  
 

4. Analyse critique des différents régimes de soutien 
 
4.1 Les aides à l’investissement 
 
Depuis la création des régimes d’aides aux particuliers en vue d’un recours plus systématique  à 
des sources énergétiques renouvelables, la majeure partie des subventions à l’investissement 
concerne des chaudières à condensation (59 % des installations subventionnées et 15 % des aides 
allouées). Les aides financières les plus élevées ont été accordées pour les installations 
photovoltaïques (79 % des aides financières avec une moyenne de 12.295 euros par installation). 
Outre la gestion des aides étatiques accordées aux particuliers, l’Etat, au travers du Fonds pour la 
protection de l’environnement, accorde également des aides financières à des communes, des 
syndicats intercommunaux et des associations dans le cadre de leurs projets d’utilisation 
rationnelle de l’énergie et la mise en valeur des énergies renouvelables. Au 30 avril 2003, le 
montant de ces aides s’élevait à près de 13 millions d’euros. Les projets subsidiés concernent aussi 
bien des bâtiments publics – écoles, piscines, centres culturels, halls sportifs – que de nouveaux 
lotissements écologiques destinés à l’habitation. Ils couvrent, entre autres, la conception et 
l’installation de panneaux solaires, de chauffage à copeaux de bois, de réseaux de chaleur à partir 
de centrales de cogénération ainsi que des constructions à basse consommation énergétique. 
Ces aides à l’investissement, d’usage dans tous les pays de l’Europe des 15, à l’exception du 
Danemark, sont assez élevées et ont largement contribué au développement de la filière énergie 
renouvelable au Luxembourg. Ce système peut cependant être très coûteux à long terme (voir plus 
loin). Par contre, on peut dire que l’Etat se donne les moyens financiers pour soutenir l’expansion 
des énergies renouvelables. De plus, on ne subventionne pas seulement les investissements dans le 
domaine de la production d’énergie mais on met aussi l’accent sur les habitations à performance 
énergétique élevée et l’utilisation rationnelle de l’énergie (ces aides financières ne sont pas reprises 
dans le tableau 3).  
 
Tab. 3 Aperçu des aides à l’investissement pour chaque type d’installation Source : Règlements grand-ducaux. 
 

Installation technique Subvention Montant maximal 

                                                 
94 Règlement grand-ducal du 22 mai 2001 concernant l’introduction d’un fonds de compensation dans le cadre de 
l’organisation du marché de l’électricité, Mémorial A – N° 70, 19 juin 2001. 
 
95 Loi du 24 juillet 2000 relative à l’organisation du marché de l’électricité, Mémorial A – N° 79, 21 août 2000. 
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Eolien 75 €/kW 150.000 €, réduit 10 %/année 
Capteurs solaires photovoltaïques 15 % 900 €/kW, max 1kW/personne 
Chaudière à condensation 100 € 100 € pour maison individuelle 
Collecteurs solaires thermiques 50 % (communes : 33 %) 5.000 € pour maison individuelle 

communes : 38.000 € 
Chauffage central à granulés/copeaux de bois 30 %  4.000 € pour maison individuelle 
Poêle à granulés de bois 30 % 2.500 € pour maison individuelle 
Chaudière à gazéification de bûches de bois 25 % 2.500 € pour maison individuelle 
Pompe à chaleur 40 % (communes : 25 %) 4.000 € pour maison individuelle 

communes : 75.000 € 
Réseau de chaleur fonctionnant à la biomasse 33 % - 
Station de biométhanisation jusqu’à 66 %  Communes, 150.000 € 
Production d’électricité à partir de SER jusqu’à 40 % Entreprises 
Cogénération 25 % 3.000 € 
 
Tab. 4 Nombre et subventions/primes accordées par type d’installation (à partir de 2001) 
(Situation au 24 janvier 2005) Source : Ministère de l’Environnement. 
 

Type d’installation Nombre Subvention 
accordée (€)

Capteur solaire photovoltaïque 3.237 39.800.000 
Collecteurs thermiques 469 1.139.000
Pompe à chaleur 12 18.600
Centrale hydroélectrique 16 144.769
Eolienne 8 173.585
Installation fonctionnant au biogaz 19 385.923
Chaudière à bois 38 92.000
Chaudière à condensation 6.259 7.800.000
Cogénération 9 40.000
Raccordement à un réseau de chaleur 8 13.000
Substitution chauffe-eau par système centralisé 321 76.900
Maisons à basse énergie et passives 19 225.900
Analyse d’étanchéité, thermographie, concept énergétique et conseil technique 74 24.900
Ventilation contrôlée avec récupération de chaleur 12 18.000
Total   10.506 49.924.577

 
4.2 Les prix d’achat garantis 
 
La politique actuelle en matière de promotion des énergies renouvelables est donc basée, à côté 
des aides à l’investissement, aussi sur les tarifs de rachat. Ce système de prix fixes, qui fonctionne 
actuellement dans plusieurs pays de l’Union européenne, et notamment en Allemagne, en France, 
en Espagne et au Danemark, détermine un prix spécifique d’achat d’électricité SER, que les 
distributeurs d’électricité doivent payer aux producteurs nationaux d’électricité. La loi fixe un prix 
minimum garanti pour chaque technologie, qui varie dans la législation actuelle entre 0,0776 
euro/kWh pour l’hydraulique et l’éolien et 0,56 euro/kWh pour le solaire photovoltaïque. Pour le 
moment ces tarifs de rachat sont assurés jusqu’en 2007. A part pour l’éolien, aucun élément de 
dégressivité n’est actuellement prévu pour ces tarifs de rachat. 
Le financement de la subvention aux producteurs d’électricité renouvelable est couvert par les 
clients de l’entreprise contrainte d’acheter l’électricité. A cette fin a été instauré un fonds de 
compensation. Ce système à pour conséquence l’augmentation des prix à la consommation de 
l’électricité. Remarquons cependant que les tarifs de rachat des installations datant d’avant 2001 
sont financés par le budget d’Etat. Selon le Ministère de l’Environnement, les dépenses liées au 
système de type « feed-in » se chiffrent à plus de 190 millions d’euros jusqu’à ce jour. 
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Ces tarifs de rachat sont un moyen efficace pour favoriser l’expansion des énergies renouvelables. 
Le développement des filières d’énergie renouvelable suppose que les pouvoirs publics 
interviennent dans la phase de leur émergence pour les protéger d’une concurrence frontale avec 
les technologies classiques. A défaut, les seules forces du marché ne conduiraient qu’à une 
diffusion limitée des énergies renouvelables sur quelques niches de marché. La diffusion serait 
alors insuffisante pour leur permettre de bénéficier des effets dynamiques d’apprentissage et de 
modifier à leur avantage les conditions de compétitivité. Sur le plan théorique, cette intervention 
publique peut se justifier de deux façons : la correction des externalités négatives résultant de 
l’utilisation des combustibles fossiles, et l’efficience dynamique recherchée par la stimulation du 
changement technique. 
L’idée des tarifs de rachat différentiels est de compenser les différences technologiques entre les 
différentes énergies renouvelables afin d’encourager l’investissement dans les différentes 
technologies. Les prédictions concernant le niveau, la durée et le développement des tarifs de 
rachat nécessaires pour stimuler l’investissement sont forcément imprécises. Les technologies les 
moins compétitives bénéficient des tarifs les plus élevés.  
 
Tab. 5 Aperçu des tarifs de rachat en application depuis le 1er janvier 2005 Source : Règlements grand-ducaux. 
 

Type d’installation Taille de l’installation Tarif de rachat 
c€/kWh 

Remarques 

Eolien - 1 – 500 kW 
- 501 – 10.000 kW 

7,76 
5,40 – 7,76 

Installations mises en 
service après le 1er janvier 
2005 ; valable jusqu’à fin 
2007  

Hydraulique - 1 – 500 kW 
- 501 – 10.000 kW 

7,76 
5,40 – 7,76 

Installations mises en 
service après le 1er janvier 
2005 ; valable jusqu’à fin 
2007 

Biomasse (dont 
biogaz) 

- 1 – 500 kW 
- 501 – 10.000 kW 

10,26 
7,9 – 10,26 

Installations mises en 
service après le 1er janvier 
2005 ; valable jusqu’à fin 
2007 

Photovoltaïque - 1 – 30 kW 56 
28 

particuliers 
communes 

 
4.2.1 Le financement des prix garantis : le fonds de compensation 
 
4.2.1.1 Fonctionnement du fonds de compensation 
 
L’objectif primaire du fonds de compensation est de « répartir équitablement entre tous les 
distributeurs et, partant entre tous les consommateurs, raccordés au réseau électrique à une tension 
inférieure à 65 kV, les coûts d’achats supplémentaires que le gestionnaire est tenu de débourser » 
en vertu du Règlement grand-ducal du 30 mai 1994 concernant la production d’énergie 
renouvelable basée sur les énergies renouvelables ou sur la cogénération. Le Règlement grand-
ducal du 22 mai 2001 concernant l’introduction d’un fonds de compensation dans le cadre de 
l’organisation du marché de l’électricité précise les dispositions de la loi. Ainsi ce fonds a pour 
but de financer « les coûts résultant de l’exécution d’obligations de service public par les 
entreprises d’électricité ». Le règlement prescrit la méthode de calcul de la répartition des charges 
à supporter par chaque gestionnaire. À ce stade, les obligations de service public rétribuées 
moyennant le fonds de compensation consistent exclusivement dans le rachat obligatoire de 
l’énergie électrique provenant de sources d’énergies renouvelables ainsi que de la cogénération. 
Chaque distributeur détermine l’ensemble des coûts engendrés par le rachat obligatoire de 
l’électricité visée par le règlement du 30 mai 1994. Il détermine également son prix de revient 
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moyen de son approvisionnement ordinaire. Le produit entre ce prix moyen et la quantité d’énergie 
soumise à l’obligation d’achat correspond aux coûts évités, donc au coût de l’électricité ordinaire 
qu’il a substitué par l’énergie soumise à l’obligation d’achat à tarifs réglementés. La différence 
entre les coûts engendrés par le rachat obligatoire et les coûts évités correspond aux surcoûts qui 
sont déclarés par les distributeurs au régulateur. Celui-ce les répartit entre les différents 
distributeurs, en fonction de leur part respective de marché. 
La contribution  au fonds de compensation de chaque client final est perçue mensuellement par le 
gestionnaire de réseau. Cette contribution est fixée annuellement par le régulateur (Institut 
Luxembourgeois de Régulation) sur base des données et statistiques de l’exercice de l’année 
précédente. Etant donné que le taux de contribution doit être fixé avant la période de facturation et 
qu’à ce moment ni les surcoûts, ni la consommation assujettie ne sont connus avec précision, le 
taux fixé d’avance ne peut être qu’estimatif. Le régulateur a aussi pour fonction de déterminer la 
part de marché de chaque gestionnaire. La somme des coûts d’achat supplémentaires est répartie 
entre les différents gestionnaires en fonction de leur part de marché respective. Afin de garantir la 
transparence de ce système, chaque gestionnaire de réseau est obligé d’indiquer clairement et 
séparément la contribution au fonds de compensation sur la facture destinée au client final. 
Depuis l’instauration de ce fonds en l’année 2001 les montants encaissés sont passés de 8,7 
millions d’euros en 2001, à plus  25 millions d’euros en 2005. 
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A partir du diagramme de l’évolution des surcoûts, il ressort que la majeure partie du fonds de 
compensation est requise pour financer les centrales de cogénération. Cette part se situe entre 73 % 
et 80 % des coûts totaux. De plus on peut remarquer que l’augmentation considérable des surcoûts 
incombe à de nouvelles installations de cogénération. L’opinion courante, selon laquelle 
l’augmentation du prix de l’électricité serait surtout due à l’utilisation des sources d’énergies 
renouvelables, est par conséquent fausse. Le fonds de compensation est surtout affecté par les 
installations de cogénération. 
 
4.2.1.2 Contributions au fonds de compensation 
 
On pourra se poser la question qui contribue à alimenter ce fonds de compensation. D’après le 
règlement du 22 mai 2001, le fonds de compensation devrait permettre une « répartition équitable 
des charges découlant de l’exécution d’obligations de services publics », donc de services publics 
qui, en l’absence d’obligation légale, n’étaient pas prestés sur base volontaire. Les clients 
industriels, qui sont alimentés à une tension à 65 kV, ne participent pas au financement du fonds. 
Si on considère que la moitié de la consommation nationale en électricité incombe à l’industrie (65 
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% des 6.400 GWh), ceci mène à une contribution inéquitable et une charge inégale du 
consommateur qui est raccordé au réseau basse tension. 
Pour l’année 2001, le taux de la contribution des consommateurs était fixé à 0,00273 euro par 
kWh.  Ce taux est passé à 0,0047 euro par kWh en 2002. En 2003 il est repassé à 0,0044 
euro/kWh, pour atteindre 0,0049 euro/kWh en 2004. Pour l’année 2005, le taux était initialement 
fixé à 0,0094 euro/kWh. Or en mars 2005, l’Institut a décidé de réviser la contribution à la baisse. 
Or les coûts réels pour l’année 2005  ne s’élevaient qu’à 0,77 ct/kWh. Les 0,05 ct/kWh restants 
étaient nécessaires pour financer le déficit de l’année 2004. Les charges pour le consommateur 
s’élèvent finalement à 1,02 ct/kWh en 2005. 
La charge à supporter par un ménage composé de 4 personnes pour l’année 2005 s’élevait à 5 % 
du prix de l’énergie électrique. De ces 5 %, 4 % sont nécessaires au financement des centrales de 
cogénération, le reste étant attribué aux énergies renouvelables. Si tous les consommateurs 
supportaient les frais à parts égales, la charge pour les ménages serait réduite de moitié. 
De plus, la cogénération industrielle96 n’est pas concernée par le fonds de compensation, étant 
donné que seuls les contrats conclus en application du règlement grand-ducal du 30 mai 1994 le 
sont. Au cours de l’année 2005, l’achat de l’électricité produite par la cogénération industrielle a 
engendré un surcoût de l’ordre de 3 millions d’euros au niveau de la CEGEDEL (2004 : 3,5 
millions d’euros). Ce surcoût est directement répercuté sur tous les clients basse tension et 
moyenne tension, ce qui représente une charge additionnelle pour tous les clients de l’ordre de 0,2 
ct/kWh consommé (2004 : 0,23 ct/kWh).  
On constate donc que d’une part les gros consommateurs ne participent pas au financement du 
fonds de compensation et que d’autre part, par la construction d’unités de cogénération, ils 
provoquent des surcoûts qui sont directement transmis aux clients basse tension. Il faudrait 
reconsidérer le financement du fonds de compensation afin de répartir les coûts de façon plus 
équitable.  
 
4.2.1.3 Propositions pour un système de contribution plus équitable et transparent 
 
Le système pour le financement d’une politique énergétique soutenable doit devenir plus équitable 
et plus transparente. Un mélange des différents objectifs environnementaux doit être évité. Une 
dissociation du fonds de compensation en « fonds de compensation énergies renouvelables » et 
« fonds de compensation cogénération » serait une possibilité à considérer. La mise en œuvre de 
cette proposition pourrait encore accroître le niveau de transparence pour les clients en leur 
documentant l’apport des énergies « purement » renouvelables et la technologie de la cogénération 
qui représente plutôt une forme rationnelle de l’énergie. Or la législation ne prévoit actuellement 
pas d’indications séparées pour les énergies renouvelables et la cogénération et le Ministère de 
l’Economie et du Commerce extérieur considère « qu’il s’avère prématuré de procéder en ce 
moment à une adaptation de la législation en  la matière qui obligerait les gestionnaires de réseau 
de modifier la présentation des factures aux clients finals »97. 
 
- Le financement de l’exploitation des sources d’énergie renouvelables 
 
On continuera de financer les sources d’énergie renouvelables par le fonds de compensation. Si on 
se réfère à l’objectif politique de fournir 5,7 % de la consommation finale d’électricité  à partir 
d’énergies alternatives en 2010 et en admettant que la consommation d’énergie électrique atteindra 
alors 7.000 GWh, les surcoûts dus aux énergies alternatives s’élèveront à environ 13 millions 
                                                 
96 Il s’agit notamment des installations de CEDUCO et de GEGYCO, qui sont régies par des contrats de fourniture 
d’électricité conclus entre ces sociétés et CEGEDEL. 
 
97 Réponse de Monsieur Jeannot Krecké,  ministre de l’Economie et du Commerce extérieur à la question 
parlementaire N° 364 du 17 mars 2005 de Monsieur le Député Henri Kox. 
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d’euros. Si tous les clients participaient au financement du fonds, ceci résulterait en une 
contribution d’à peu près 0,19 ct/kWh. 
 
- L’implication des clients haute tension 
 
A partir du 1er janvier 2006, les grands clients industriels sont obligés de participer au financement 
du fonds de compensation. Or les clients qui affichent une consommation de plus de 20 GWh ou 
qui relèvent d’une entreprise grande consommatrice d’électricité peuvent bénéficier d’un taux de 
contribution spécial. Ce taux de contribution n’est que de 0,75 euro par MWh soit 0,075 ct/kWh. 
En ce qui concerne ce taux réduit, la FEDIL met en garde contre le « risque manifeste de perte de 
compétitivité, au niveau de la plupart des branches de l’industrie grande et moyenne, causé par le 
mécanisme de financement du fonds de compensation »98. Elle craint une perte de la compétitivité 
de l’industrie luxembourgeoise qui serait due à des prix de l’électricité particulièrement élevés par 
rapport à ses voisins européens. Or si on se réfère à l’évolution des prix de l’électricité pour les 
grands clients industriels (24 GWh/an), on peut constater que ces prix sont les plus bas de l’Europe 
des 15 (43 euros/MWh tandis que la moyenne européenne se situe vers 55 euros/MWh99). Une 
augmentation de la contribution industrielle à 0,19 ct/kWh, soit 1,9 euros/MWh n’affecterait donc 
guère la compétitivité de l’industrie luxembourgeoise par rapport aux autres pays européens. 
Même en cas de contribution à charge égale au fonds de compensation, le prix de l’électricité se 
situerait toujours à un niveau relativement bas. 
 
- Le financement des centrales de cogénération 
 
Les coûts supplémentaires pour la cogénération atteindront environ 25 millions d’euros en 2010. 
Toutefois, la production simultanée de chaleur et d’électricité par des installations de cogénération 
est une technologie efficiente qui permet de réduire la consommation d’énergie primaire. C’est 
pourquoi il faudra continuer à promouvoir cette méthode de production d’énergie utile. 
Par contre, le prix de la chaleur ne doit pas être subventionné à travers le prix de l’électricité. Les 
surcoûts pourraient être financés par le « fonds pour la protection de l’environnement »100.  
 
4.3 Incitation à la production d’électricité renouvelable 
 
La politique des tarifs de rachat et d’aides à l’investissement, telle qu’elle a été définie par la loi du 
28 décembre 2001, a entraîné un développement très soutenu des différentes filières sur le plan des 
capacités installées. Les bonnes perspectives de rentabilité des investissements offertes par des 
niveaux de prix relativement élevés sont la principale raison de l’efficacité de ce système. Les 
producteurs d’électricité verte bénéficient d’un revenu stable sur une longue période. Ce revenu est 
indépendant des fluctuations du prix de l’électricité conventionnelle importée. Le succès de cet 
instrument s’explique également par la faiblesse du risque encouru par les développeurs de projets 
puisque les subventions sont allouées à tous les nouveaux projets et pour la durée d’amortissement 
de l’installation101. Dès lors, les risques du marché sont nuls et la rentabilité des projets dépend 
                                                 
98 Communiqué de presse de la FEDIL (Fédération des Industriels Luxembourgeois) : « Contribution de l’industrie au 
fonds de compensation d’électricité : Cri d’alarme de la FEDIL ». 
 
99 Source: Benchmarkingbericht der Europaïschen Kommission, Technical Annex, 5.05.2005. 
 
100 Loi du 31 mai 1999 portant institution d’un fonds pour la protection de l’environnement, Mémorial A N° 69, 11 
juin 1999 ; ce fonds est alimenté par des dotations budgétaires annuelles. Il a, entre autres, pour objectifs « la 
prévention et la lutte contre la pollution de l’atmosphère, le changement climatique ainsi que la protection des 
ressources naturelles ». 
 
101 Les tarifs de rachat peuvent être accordés sur une période allant jusqu’à 20 ans pour les installations d’énergie 
solaire photovoltaïque et 10 ans pour les installations d’énergie éolienne, hydraulique, de biomasse et de biogaz. 
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essentiellement de la capacité des investisseurs à maîtriser leurs coûts. Les tarifs de rachat 
différentiels pour chaque technologie, qui tiennent compte des coûts de production, permettent 
aussi aux technologies les moins concurrentielles de s’établir. 
En termes de puissance installée, ce système de prix de rachat garantis qui trouve son application 
dans la plupart des pays de l’Union européenne semble être un choix très efficace à en juger par 
les taux de croissance observés pour chaque filière (+ 119 % entre 2001 et 2005 pour l’éolien, + 
1544 % entre 2002 et 2004 pour le solaire PV!, + 400 % entre 2001 et 2004 pour la 
biométhanisation!). D’une façon générale on peut dire que le choix des prix de rachat a 
indiscutablement lancé les différentes filières d’énergie renouvelables à travers l’Europe, et plus 
particulièrement l’industrie éolienne. 
Le mécanisme des prix garantis a été confirmé par la nouvelle réglementation en octobre 2005. 
Les prix garantis pour l’électricité verte ont été revus à la hausse. Or cette nouvelle législation qui 
s’applique à toutes les installations entrées en vigueur après le premier janvier 2005 ne précise plus 
aucune durée d’allocation des subventions. Cette réglementation prend fin en décembre 2007. Tant 
qu’on ne précise pas la durée d’allocation de ces subventions, il n’y a plus aucune incitation à 
investir dans les énergies renouvelables, du fait de la non garantie de l’amortissement des 
installations. Il faudra donc absolument préciser la durée d’allocation des subventions, tel qu’il a 
été fait dans la législation précédente. De plus, l’échéance de cette réglementation en 2007 ne 
contribue non plus à la sécurité d’investissement. Pour le moment, on ne sait pas si le système des 
prix garantis va être poursuivi au-delà de 2007. Il importe aussi d’ajouter que la législation en 
matière d’énergies renouvelables a été modifiée à 6 reprises pendant les 10 années passées. Tous 
ce facteurs ne contribuent certainement pas à rassurer les producteurs d’électricité à investir dans 
les technologies nouvelles. 
Tant qu’on ne précise pas la durée d’allocation des prix de rachat ni les mesures prévues après 
2007 pour soutenir les énergies renouvelables, la nouvelle réglementation risque de freiner 
considérablement l’expansion des énergies non conventionnelles. 
 
4.4 Influence sur le prix de l’électricité 
 
L’insuffisance d’incitation à la baisse des coûts est considérée comme un des principaux points 
faibles du mécanisme de prix d’achat garantis. A l’opposé des autres mécanismes au soutien des 
énergies renouvelables (p.ex. : régime de certificats verts, système d’appels d’offres), le système 
des prix de rachat peut être coûteux pour le consommateur final. Ainsi, au Luxembourg, c’est le 
consommateur final qui supporte le surcoût du système, surcoût qui n’est pas réparti de façon 
équitable entre les différents consommateurs et dont l’attribution n’est pas toujours très 
transparente. De plus, bien que les surcoûts puissent augmenter rapidement, la loi actuelle ne 
prévoit pas de plafond pour la  part incombant au consommateur. 
Mais il faut aussi remarquer que l’application d’autres systèmes qui sont à la source d’une 
décroissance des prix à la consommation est très difficile, voir impossible au Luxembourg. Ainsi 
un marché de certificats verts, tel qu’il existe en Belgique, en Angleterre, en Italie, en Suède ou 
encore aux Pays-Bas ou un système de quotas avec appels d’offres ou enchères concurrentielles 
(Irlande, existait en France et en Angleterre) n’est pas réalisable à cause de l’absence de 
producteurs nationaux d’électricité. De plus, on peut noter que les surcoûts ont plutôt tendance à 
être révisés à la baisse à cause de l’augmentation sensible du prix de l’électricité importée. Début 
2006 le prix moyen de l’électricité importée a ainsi augmenté de 6,7 % par rapport à l’année 2005. 
Afin de tenir compte de l’augmentation du prix de l’électricité importée et pour limiter les surcoûts 
dus aux tarifs de rachat, il est important d’introduire des prix de rachat dégressifs dans le temps qui 
tiennent compte des effets du progrès technique, et éventuellement différencier les prix de rachat 
selon les technologies utilisées. La dégressivité des prix garantis ne devrait pourtant pas être trop 
forte ni trop rapide, car sinon le système incitatif perdrait tout son intérêt. Or la dégressivité des 
prix de rachat n’est pas prévue dans la législation actuelle. Ceci peut s’expliquer par la difficulté 
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politique à afficher un recul du soutien accordé par les pouvoirs publics aux énergies 
renouvelables. Ce manque de dégressivité des prix qui tient compte de la baisse des coûts 
d’investissement et des gains de rendement obtenus sur certaines filières d’énergie renouvelable 
(en particulier pour l’éolien) peut paradoxalement conduire à un augmentation des prix garantis, 
comme le montre l’exemple de l’éolien an Allemagne. Entre 1993 et 1998, les subventions sur les 
nouveaux projets éoliens à la pointe du progrès technique ont augmenté au lieu de diminuer102. Au 
lieu d’introduire un élément dégressif dans les prix de rachat, la législation luxembourgeoise 
actuelle prévoit simplement de ne plus du tout subventionner l’électricité photovoltaïque dans le 
cas où la quantité d’électricité produite annuellement atteindrait 1 % de la consommation finale 
d’électricité.  
Un autre reproche qu’on pourrait adresser à la législation en vigueur, est que les subventions ne 
sont accordées que pour des installations photovoltaïques inférieures à 30 kW. Ceci peut être 
considéré comme un frein à la recherche d’effet de taille sur site. En effet, la recherche d’effet de 
taille sur site procède d’une démarche systématique de réduction des coûts par l’exploitation des 
économies d’échelle et des meilleurs sites disponibles. 
 
4.5 Coût global de soutien aux énergies renouvelables  
 
Les politiques des prix garantis et des aides à l’investissement présentent une grande simplicité de 
mise en œuvre sur le plan administratif. Le cadre réglementaire est parfaitement identifié et figé. 
En revanche, la politique actuelle est très coûteuse en subventions publiques, contrepartie directe 
de son impact positif sur la production d’énergie renouvelable. Les aides d’investissement 
accordées à l’énergie produite à partir de ressources renouvelables et de la cogénération ont été de 
l’ordre de 50 millions d’euros jusqu’en 2005 (avec en moyenne 5 millions d’euros par an jusqu’en 
2003) et il est prévisible que ce montant continue à croître du fait de l’augmentation régulière des 
capacités, créant un poids de plus en plus important sur le budget d’Etat. Cette politique impose 
aussi des surcoûts aux consommateurs qui financent les tarifs de rachat. Ainsi le montant des 
surcoûts s’élevait à plus de 22 millions d’euros en 2005. La somme cumulée des tarifs de rachat 
financés à travers le budget d’Etat se chiffre actuellement à plus de 190 millions d’euros. 
Bien que le système actuel soit très efficace pour favoriser l’expansion des énergies renouvelables,  
il ne permet pas de contrôler le volume des subventions publiques allouées à la production 
d’électricité renouvelable. De plus, ce qui manque à la politique actuelle, c’est l’établissement 
d’un objectif quantitatif précis sur la quantité d’électricité verte que se donne la puissance 
publique. La quantité d’électricité verte qui sera mise sur le marché dans un futur proche est 
totalement inconnue dans le système actuel, et ne sera connue qu’à postériori. 
 
4.6 Augmentation de l’efficience énergétique  
 
En général, des prix d’énergie croissants ont tendance à stimuler les économies d’énergie. 
L’augmentation de la part des énergies renouvelables conduit aussi à une augmentation des prix de 
l’électricité. C’est ainsi que les industries mais aussi les particuliers vont opter à long terme pour 
des économies d’énergie afin de contrôler leurs frais d’électricité. Un effet secondaire positif de la 
politique actuelle des prix de rachat peut être l’accomplissement d’un des objectifs prioritaires du 
gouvernement dans le domaine énergétique : la diminution de l’intensité énergétique de 20 % d’ici 
2010 (année de référence : 1993). Mais l’exonération des gros consommateurs industriels à 
participer équitablement au financement des tarifs de rachat va à l’encontre de cet objectif 
ambitieux. De plus, cette exclusion des gros consommateurs ne correspond pas au principe du 
pollueur-payeur. 

                                                 
102 Source : EUROPEAN COMMISSION (1999), Electricity from renewable energy sources and the internal 
electricity market, Working Paper of the European Commission, SEC 99470, Bruxelles. 
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4.7 Pistes à suivre pour le futur : un marché européen de certificats verts ? 
 
Le système des prix garantis rémunérateurs, actuellement en vigueur au Luxembourg, est le 
système le plus efficace pour inciter l’investissement dans les énergies renouvelables. Ce système 
a permis un développement rapide et généralisé des énergies renouvelables en garantissant des 
conditions d’investissement stables. Il s’avère néanmoins très coûteux, surtout pour le 
consommateur si les frais du financement des surcoûts ne sont pas répartis équitablement entre les 
clients particuliers et les clients industriels. Par contre, si le prix de l’électricité conventionnelle 
importée s’accroît fortement, les surcoûts ont tendance à diminuer. De plus, il ne sera jamais 
possible de fournir une large part de l’électricité ou de la chaleur utilisée au Luxembourg par une 
production nationale. C’est pourquoi les politiciens devront se poser la question si à moyen/long 
terme une nouvelle approche par les quantités sera envisageable. En imposant un quota pour 
l’importation d’électricité verte, il sera possible de réduire les émissions de gaz à effet de serre à 
moindre coût et plus efficacement. La directive européenne 2001/77/CE prévoit une politique 
commune dans le domaine des énergies renouvelables. Si la promotion des énergies renouvelables 
sera effectuée à l’échelle européenne, les certificats verts sont une option pour réduire les 
émissions à moindre coût. Les installations de production seront construites prioritairement aux 
endroits les plus favorables.  
La libéralisation de l’industrie électrique en Europe se traduit par la possibilité pour un nombre 
croissant de consommateurs (industriels, gros tertiaires, voire consommateurs domestiques dans 
certains pays) de s’approvisionner auprès du fournisseur de leur choix. Ainsi une autre alternative 
serait d’imposer aux consommateurs l’achat d’une partie de leur électricité à partir de sources 
renouvelables. La contrainte pèserait de fait sur les distributeurs qui devront justifier chaque année 
de l’achat d’une proportion d’électricité renouvelable pour le compte de leurs clients. Ce projet est 
déjà prévu au Danemark. 
 
4.7.1 L’apport des certificats verts 
 
Un marché européen de certificats verts associé à l’imposition aux fournisseurs locaux de respecter 
des quotas obligatoires de fourniture d’électricité verte permettrait aux opérateurs de respecter 
leurs obligations de trois façons : 
 

- soit en produisant eux-mêmes l’électricité verte en ayant recours à des installations 
nationales ; 

- soit en achetant l’électricité verte à un producteur étranger et en l’important ; 
- soit en acquérant les certificats verts correspondant à la quantité  d’électricité nécessaire, 

auprès des producteurs d’électricité SER. 
 
Une combinaison de ces trois mécanismes devrait être appliquée au Luxembourg. Ainsi le 
fournisseur luxembourgeois, dont les possibilités de production d’électricité verte sont limitées, 
pourra importer de l’électricité verte pour remplir son quota, ou bien acquérir des certificats verts 
plutôt que de produire lui-même dès lors que son coût marginal de production sera supérieur au 
prix des certificats. 
Ce système de certificats verts est déjà en application dans certains pays européens comme la 
Belgique, l’Italie, les Pays-Bas, la Suède et l’Angleterre. Il semble avoir les faveurs de la 
Commission européenne103. Il faudra cependant déterminer qui sera soumis au respect des 

                                                 
103 Propos tenus par Karina Veum (European Commission, DG TREN – Regulatory Policy & Promotion of New 
Energies and of Demand Management) lors d’une conférence sur les mécanismes de soutien à l’électricité verte : 
« Quelle politique européenne de soutien à l’Electricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables ? », 14 
octobre 2005 – Halles des Foires de Liège. 
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quotas. En Belgique, où ce système est appliqué depuis 2002, les distributeurs doivent respecter un 
quota de 7 % d’ici 2007 (Région wallonne). Au Danemark par contre, on prévoit d’imposer un 
quota aux consommateurs. 
Ce système prendrait tout son intérêt à l’échelle européenne avec l’instauration des objectifs 
nationaux de production d’électricité verte à l’horizon 2010 pour l’ensemble des Etats membres, 
dans le cadre de la directive européenne 2001/77/CE. Dans cette directive, les objectifs assignés 
aux différents Etats membres sont différenciés pour tenir compte des potentiels existants et des 
efforts déjà réalisés. Le système des certificats verts permet donc d’exploiter les gisements les 
moins coûteux au niveau européen. Par le biais des échanges de certificats verts, les ressources 
disponibles à moindre coût pourront être exploitées en priorité et l’objectif global atteint de façon 
plus économique. Le système des certificats serait aussi moins coûteux pour le consommateur car 
l’électricité verte serait vendue au prix de l’électricité conventionnelle. De plus, il s’agit d’un 
système très flexible et évolutif, permettant aux pouvoirs publics de moduler le montant des quotas 
au cours du temps. Il serait possible de fixer un pourcentage fixe d’électricité verte consommée et 
ainsi de donner un objectif clair à la politique énergétique, objectif qui fait défaut dans la politique 
actuelle. 
Toutefois ce marché des certificats verts n’est applicable au Luxembourg que dans le cadre d’une 
politique européenne commune en matière d’énergie. Il dépend donc de facteurs extérieurs et ne 
peut pas être mis en place de façon autonome. Du fait de son caractère européen, il y a aussi toute 
une série de difficultés que soulève la création du marché des certificats. Pour fonctionner, un tel 
marché nécessite que de nouvelles fonctions soient assurées – la certification des producteurs 
d’électricité renouvelable, l’enregistrement des échanges, … – qui conduisent certainement à des 
coûts d’administration importants. De plus, il faudra veiller à ce que la volatilité du prix du 
certificat ne soit pas trop élevée, ce qui survient si le marché n’a pas assez de participants. Une 
harmonisation des prix de l’électricité sur le marché européen serait indispensable et il faudrait 
standardiser les certificats entre les différents pays. 
Tant que certaines incertitudes concernant le fonctionnement  d’un tel marché de certificats verts 
ne sont pas résolues, la seule manière possible pour soutenir les énergies renouvelables au Grand-
Duché est donc de poursuivre la politique des tarifs de rachat, tout en veillant à une répartition plus 
équitable des surcoûts entre les différents consommateurs. 
 

5. Conclusion de la deuxième partie 
 
Le système des tarifs de rachat et des aides à l’investissement est un instrument très efficace pour 
favoriser l’expansion des énergies renouvelables. Au Luxembourg, les tarifs de rachat pour 
l’électricité produite à partir de SER sont parmi les plus élevés d’Europe. Ils ont permis une 
croissance extraordinaire des filières solaire et éolienne au cours des quatre dernières années. 
Malgré ce système très incitatif, la substitution des énergies fossiles par des énergies renouvelables 
est encore limitée. De plus, ce système risque d’être très coûteux par la suite, tant pour le 
consommateur que pour l’Etat. Ainsi, le Ministère de l’Environnement considère que les aides 
accordées commencent à peser sur le budget de l’Etat. Dans les années à venir, les aides 
budgétaires vont certainement être révisées à la baisse. Le financement des énergies renouvelables 
à travers le fonds de compensation peut aussi résulter en des surcoûts croissants pour le particulier, 
difficilement contrôlables. L’idée d’une participation équitable aux surcoûts liés au rachat de 
l’électricité verte a été à la base de l’instauration du fonds de compensation. Or on a vue que ce 
principe de répartition équitable entre les particuliers et les gros consommateurs n’est pas 
appliquée, d’autant plus que les prix de l’énergie électrique pour les clients haute tension sont 
parmi les plus faibles de l’Union européenne. L’instauration d’une taxe sur l’énergie ainsi que sur 
le CO2, prévue depuis des années, mais non encore appliquée, serait un instrument complémentaire 
pour financer et répartir plus équitablement les surcoûts.  
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Sachant que la majorité des aides financières et des tarifs de rachat ont été accordés au solaire PV, 
mais que l’électricité solaire ne représente qu’une partie négligeable de l’électricité produite à 
partir de SER, une nouvelle répartition des subventions entre les technologies plus efficaces pour 
réduire les émissions polluantes serait de mise. Ainsi le secteur de la biomasse est un secteur 
prometteur mais peu développé au Luxembourg.  
Afin de garantir la sécurité d’investissement, il est indispensable d’instaurer des règlements à plus 
long terme. Des modifications fréquentes de la législation ne rassurent certainement pas les 
investisseurs. La dégressivité des tarifs de rachat pour les technologies les plus efficaces, dont les 
coûts d’exploitation s’alignent sur ceux des filières classiques, devrait aussi être considérée. La 
politique actuelle en matière d’énergies renouvelables n’a pas fixé de but concret à atteindre. Une 
politique plus ciblée avec la fixation d’objectifs précis est indispensable. 
Malgré ces quelques critiques du système actuel, nous pouvons dire que le Luxembourg se donne 
les moyens d’introduire les énergies renouvelables sur le marché intérieur. Les systèmes des tarifs 
de rachat et des aides à l’investissement sont les seuls applicables au Luxembourg actuellement. 
Un système de quotas nécessite un nombre minimum de producteurs nationaux d’électricité, 
producteurs inexistants au Luxembourg. Vu le potentiel limité des énergies renouvelables au 
Luxembourg, la participation de celui-ci à un système de certificats verts dans un marché 
électrique européen libéralisé est une option intéressante. L’imposition d’un quota d’importation 
d’électricité verte pour les distributeurs nationaux ne serait pas sans attrait pour réduire les 
émissions à moindre coût. 
 

IV. Impact des politiques en terme de développement durable 
 
Dans cette troisième partie nous analyserons tout d’abord l’importance attribuée aux énergies 
renouvelables dans les politiques actuelles de développement durable, tant au niveau international 
que national, et nous tâcherons de trouver le contexte dans lequel on souhaite favoriser l’expansion 
des énergies alternatives. 
Puis, dans un deuxième volet, nous nous intéresserons à des aspects plus pratiques en voyant dans 
quelle mesure les énergies renouvelables contribuent à un développement durable au Luxembourg. 
Comme le développement durable possède une triple extension (environnementale, économique et 
sociale) nous analyserons les trois points suivants :  
 

- la contribution des énergies renouvelables à la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre, 

- l’impact des énergies renouvelables sur la création d’emplois, 
- l’attitude des gens envers les énergies non conventionnelles. 

 

1. Le place des énergies renouvelables dans les politiques actuelles de 
développement durable 
 
1.1 Le sommet de Rio et l’Agenda 21 
 
L’Agenda 21, adopté à la CNUED104, est un document dont l’importance et la valeur font l’objet 
d’une forte reconnaissance pour tous ceux qui s’intéressent au développement durable. Il s’agit 
d’un plan d’action qui devrait être appliqué globalement, nationalement et régionalement par des 
organisations gouvernementales et non gouvernementales, partout là où l’homme risque d’avoir un 
impact sur l’environnement. 

                                                 
104 La Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement, aussi connue sous le nom de « Sommet 
planète Terre » a eu lieu à Rio de Janeiro, au Brésil, du 3 au 14 juin 1992. 
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Parmi les 40 chapitres on en trouve notamment un qui est consacré à la « Modification des modes 
de consommation ». Dans ce chapitre la CNUED critique les modes de consommation actuels qui 
sont insoutenables à long terme. Bien que ce soit un des chapitres les plus courts du document, on 
reconnaît que des stratégies nationales doivent être mises en place par les pouvoirs politiques pour 
modifier ces modes de consommation. Selon la CNUED, une des mesures à prendre pour 
promouvoir une production et consommation plus viable est d’encourager « l’utilisation 
écologiquement plus rationnelle des sources d’énergie nouvelles et renouvelables ».  
Dans un autre chapitre (16) qui porte sur la « Gestion écologiquement rationnelle des 
biotechniques », les gouvernements devraient «  mettre au point des procédés pour récupérer 
l’énergie et produire des sources d’énergie renouvelables, des aliments du bétail et des matières 
premières à partir des déchets organiques et de la biomasse ».  
 
1.2 Le sommet « Rio +10 » à Johannesbourg  
 
En septembre 2002 se tînt à Johannesbourg le Sommet mondial « Rio +10 » qui visait à évaluer les 
progrès internationaux faits dans le domaine du « développement durable » depuis 1992. Si le 
développement durable était le maître-mot du Sommet, celui-ci se concentrait sur cinq thèmes 
principaux : la gestion de l’Eau, la Santé, l’Agriculture, la conservation de la Biodiversité et 
l’Energie. 
Pour ce qui est de l’énergie, est soulignée la nécessité de diversifier l’approvisionnement 
énergétique ainsi que celle de faire une place plus large aux sources d’énergie renouvelables dans 
l’offre énergétique mondiale. On souhaite « augmenter considérablement le recours aux sources 
d’énergie renouvelables afin de leur faire une place plus large dans l’offre énergétique,… »105. La 
volonté d’attribuer plus de moyens financiers au développement des technologies énergétiques et 
« notamment  aux sources d’énergie renouvelables » est retenue dans le rapport final du Sommet. 
Le domaine de l’énergie a suscité le plus de propositions dont celles d’augmenter de 15 % la part 
des énergies renouvelables dans la consommation énergétique mondiale. 
Les énergies renouvelables ont donc gagné d’importance au cours du Sommet de Johannesbourg. 
A côté de leur rôle d’énergie « propre », on se rend compte qu’elles peuvent jouer un rôle lorsqu’il 
s’agit de diversifier les approvisionnements d’énergie. Le représentant du Danemark, s’exprimant 
au nom de l’Union européenne et des pays associés et jugeant que les décisions prises étaient 
insuffisantes, avait même annoncé le lancement d’une initiative intitulée « la voie à suivre en 
matière d’énergie renouvelables », visant à aller au-delà des objectifs du plan de mise en œuvre et 
à favoriser l’utilisation des énergies renouvelables, notamment en fixant des objectifs quantifiés et 
assortis de dates butoir. 
Bien que toutes ces bonnes résolutions aient été considérées comme un grand progrès par rapport 
au Sommet précédent, les résultats à l’issue de Johannesbourg 2002 restent limités. Ainsi, le plan 
d’action adopté se présente comme une liste d’objectifs à atteindre sans que de véritables 
contraintes pèsent sur les Etats. Plusieurs déclarations sur les énergies renouvelables ont été 
formulées, sans pour autant fixer d’objectifs chiffrés précis. Par contre, on se rend compte que les 
sources d’énergie renouvelables font partie intégrante du concept à vocation idéaliste de 
« développement durable ». 
Passons à présent à la prise de position de la Communauté européenne à l’égard des mesures de 
développement durable. 
 
1.3 La stratégie de l’UE en matière d’énergies renouvelables 
 

                                                 
105 NATIONS UNIES, New York (2002), Rapport du Sommet mondial pour le développement durable, 
Johannesbourg (Afrique du Sud), 26 août – 4 septembre 2002, ISBN 92-2-204247-3. 
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Le 15 mai 2001, la Commission a adopté sa stratégie pour le développement durable de 
l’Union106. Le Conseil européen de Göteborg de juin 2001 a élevé cette stratégie de l’UE au rang 
prioritaire. En conséquence, les industries se sont dès lors vues incitées à imaginer de nouvelles 
technologies respectueuses de l’environnement : les secteurs du transport et de l’énergie sont 
particulièrement concernés. Cette proposition a ensuite servi de base de travail pour la préparation 
du sommet de Johannesbourg. 
Parmi les objectifs prioritaires de la Commission figure la limitation du changement climatique et 
l’utilisation davantage d’énergies propres. Afin de respecter les engagements pris à Kyoto, l’Union 
européenne a défini une série de mesures à réaliser dans le domaine énergétique. Ces mesures 
visent à adopter une directive sur la taxation des produits énergétiques, à supprimer 
progressivement les subventions à la production et à la consommation de combustibles fossiles, à 
réduire la demande d’énergie par l’instauration de normes minimales plus strictes et enfin, à 
accroître l’efficacité énergétique. 
Mais les énergies renouvelables sont aussi considérées comme un élément central du 
développement durable. En effet, on considère qu’il faudrait « soutenir davantage la recherche, le 
développement et la diffusion des technologies relatives aux sources d’énergie propres et 
renouvelables ». Dans le secteur des transports, « les carburants de remplacement, y compris les 
biocarburants, devront représenter au moins 7 %  de la consommation des voitures et camions d’ici 
à 2010, et au moins 20 % d’ici à 2020 ». 
En plus de la fonction purement « environnementale » des énergies renouvelables, on attribue un 
potentiel de création de nouveaux emplois à ces dernières. 
Pour conclure, on peut donc dire que les sources d’énergie renouvelables constituent une priorité 
pour la Communauté européenne, surtout depuis la ratification du Protocole de Kyoto et l’issue du 
Sommet de Johannesbourg. Son livre blanc de 1997107, proposant une « stratégie en faveur du 
développement durable », a donné les bases d’une politique énergétique « verte ». L’assiduité à 
promouvoir les sources d’énergie renouvelables comme alternative aux énergies fossiles se trouve 
actuellement stimulée pour trois raisons majeures : il s’agit d’une sécurité d’approvisionnement, 
d’une manière de réduire les émissions de gaz à effet de serre ainsi que d’un moyen d’affirmation 
technologique de taille sur le marché de l’emploi. 
 
1.4 Le Plan National pour un Développement Durable 
 
En 1999, le gouvernement a adopté le Plan National pour un Développement Durable qui contient 
un certain nombre d’objectifs indicatifs concernant les aspects environnementaux, économiques et 
sociaux du développement durable. Le Plan est organisé autour de trois priorités : 1) l’amélioration 
de l’efficacité environnementale, 2) l’intégration des coûts environnementaux et sociaux par 
l’application du principe pollueur-payeur et 3) la participation de tous les composants de la société 
civile. Dépourvu de base légale jusqu’en 2004, ce plan donne des orientations de politique 
générale non obligatoires en définissant un certain nombre d’objectifs nationaux et internationaux. 
Le cadre législatif pour le développement durable, proposé par le gouvernement dans la loi du 25 
juin 2004108, a instauré une structure institutionnelle bien définie, a désigné une série 
d’instruments et a nommé les responsables respectifs. Or les objectifs du Plan National n’ont 
toujours pas de valeur juridique contraignante. 

                                                 
106 COMMISSION EUROPEENNE, Développement durable en Europe pour un monde meilleur : Stratégie de l’Union 
européenne en faveur de développement durable, 15 mai 2001, COM (2001) 264 final. 
 
107 COMMISSION EUROPEENNE (1997), Energie pour l’Avenir : Les Sources d’Energie renouvelables, Livre blanc 
établissant un plan et une stratégie communautaires. 
 
108 Loi du 25 juin 2004 relative à la coordination de la politique nationale de développement durable, Mémorial A – N° 
102, 2 juillet 2004. 
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Un rapport national sur la mise en œuvre du développement durable, qui doit être établi tous les 2 
ans, décrit d’une manière scientifique la situation du Luxembourg en matière de développement 
durable en vue de tirer des enseignements, tant des succès que des erreurs. 27 indicateurs de 
développement durable font partie intégrante du rapport national. Ils doivent servir d’outil de 
mesure quant aux progrès réalisés sur la voie de développement durable. Un des indicateurs décrit 
la part de la production nationale dans la consommation finale d’électricité du réseau public, ce qui 
inclut évidemment le recours aux ressources renouvelables. 
Bien que ce Plan National se présente d’une manière assez ambitieuse, des actions concrètes pour 
assurer une meilleure intégration des préoccupations environnementales dans les politiques 
sectorielles n’ont pas encore eu lieu. De plus, aucun rapport national n’a été établi à cette date. 
En matière d’énergie, le plan a fixé six objectifs : 
 

- réduire l’intensité énergétique de 20 % jusqu’en 2010 par rapport au niveau de 1993,  
- réduire de 30 % la consommation d’énergie pour le chauffage dans les secteurs résidentiel 

et commercial d’ici 2020, 
- augmenter la part de la cogénération dans la consommation finale d’énergie du réseau 

public (environ 7 % en 1997) pour atteindre 15 % d’ici 2010, 
- doubler la part des énergies renouvelables dans la consommation finale d’électricité du 

réseau public (environ 2,5 % en 1997) pour atteindre 5 % d’ici 2010 et doubler la part du 
bois dans la consommation finale d’énergie d’ici 2010, 

- couvrir 45 % de la consommation d’électricité du réseau public par la production nationale 
d’ici 2005, 

- adopter une taxe sur le carbone conforme à la législation de la CE. 
 
La Plan National reconnaît aussi qu’une utilisation plus rationnelle de l’énergie, en stimulant la 
rénovation de la bâtisse existante, permet de « favoriser l’emploi dans le secteur du bâtiment ». 
Dans le domaine particulier des énergies renouvelables, on note que la priorité est « à donner aux 
technologies les plus proches des conditions de rentabilité économique ». De plus on précise que 
« le programme de promotion est à étendre aux technologies valorisant la biomasse ainsi qu’aux 
réseaux de chaleur urbaine alimentés soit par la biomasse soit par cogénération ». 
On peut donc conclure que l’expansion des énergies renouvelables est prise en compte dans la 
politique luxembourgeoise de développement durable. Le Plan contient des objectifs spécifiques 
pour le secteur des énergies alternatives. En dépit de ces initiatives, les autorités se heurtent à des 
difficultés particulières pour atteindre leurs objectifs concernant le changement climatique en 
raison des politiques menées dans le secteur de l’énergie, ce qui conduit à s’interroger sur 
l’intégration des mesures entre les différents domaines d’action des pouvoirs publics. De plus, on 
peut remettre en cause les moyens que les autorités se donnent pour appliquer ce Plan National, 
ainsi que les principes énoncés dans ce dernier. Depuis 1999, le Plan National ne possède toujours 
pas de base légale, laquelle était déjà prévue pour 2002. Aucun système de suivi ni d’évaluation 
des performances réalisées n’a été assuré. Une reconsidération des objectifs à atteindre au fil du 
temps, telle qu’elle est prévue dans le Plan National, n’a pas eu lieu. Les indicateurs de 
développement durable devraient aussi être revus. Une taxation de l’utilisation des ressources 
naturelles non renouvelables n’est aujourd’hui toujours pas considérée. 
 

2. Aspects environnementaux 
 
Dans le cadre de l’accord de l’UE concernant la mise en œuvre du Protocole de Kyoto, le 
Luxembourg est convenu de réduire de 28 % ses émissions de gaz à effet de serre d’ici 2008-2012 
par rapport à leur niveau de 1990. C’est l’objectif le plus ambitieux de tous les pays de l’OCDE. 
Bien que les émissions de gaz à effet de serre aient fortement diminué pendant les années ‘90, le 
principal problème pour le Luxembourg est de faire en sorte que les mesures prises pour lutter 

 56



contre le changement climatique n’imposent pas des coûts excessifs qui pourraient compromettre 
le développement durable, étant donné que les coûts de la lutte nationale contre la pollution sont 
élevés et condamnés à s’accroître à l’avenir. 
 
2.1 Evolution des émissions et objectif du Protocole de Kyoto 
 
Pendant les années ‘90, les émissions totales de gaz à effet de serre ont diminué de 26 %, soit la 
réduction la plus forte dans la zone OCDE au cours ce cette période. Ainsi, dès 1995, l’objectif du 
Protocole de Kyoto était atteint suite à des changements structurels dans le secteur industriel, par 
exemple dans la sidérurgie où les hauts fourneaux au charbon ont été remplacés par des fours à arc 
électrique et où il a été fait plus largement appel à l’électricité importée. 
Toutefois, l’effet bénéfique de la reconversion industrielle a touché à sa fin et depuis 1998 les 
émissions sont reparties à la hausse pour atteindre 11,022 millions de tonnes équivalent CO2. 
L’essentiel de ces émissions est dû au secteur des transports (2002 : 5,422 millions de tonnes de 
CO2), qui a connu une augmentation considérable des émissions au cours des quinze dernières 
années. Enfin, la mise en service, en 2002, de la centrale électrique TGV à Esch/Belval a aussi 
contribué à augmenter les émissions de gaz à effet de serre. 
 
Tab. 6 Evolution des émissions 1990-2002 et objectif de Kyoto 2008-2012 (Gt CO2éq) Source : 
Nationaler Allokationsplan für Luxembourg, Ministère de l’Environnement (6 April 2004). 
 

 1990 1998 2001 2002 2008-2012 
Industrie + Energie 9,100 2,124 2,542 3,397 Objectif de 
Ménages 1,100 1,578 1,1426 1,390 Kyoto 
Transport 2,900 3,985 5,223 5,422  
Divers 0,200 0,010 0,010 0,009 9,400-9,600 
Autres GES (CH4, N2O, HFC, PFC, SF6) 0,709 0,763 0,805 0,804  
Total 14,009 8,460 10,006 11,022 10,086 
 
2.2 Les mesures politiques pour réduire les émissions de CO2 
 
En mai 2002, le Ministère de l’Environnement a élaboré une Stratégie nationale de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre afin de permettre au Luxembourg d’atteindre une réduction de – 
28 % des émissions sur son territoire jusqu’en 2008-2012. Cette stratégie prévoit six axes majeurs 
d’intervention publique : les énergies renouvelables ; l’efficacité énergétique dans la production 
d’énergie ; les économies d’énergie ; l’écofiscalité ; le transport ainsi que la coopération avec les 
pays en voie de développement par le recours aux mécanismes flexibles du Protocole de Kyoto. En 
ce qui concerne plus particulièrement les énergies renouvelables, l’Etat estime que la « promotion 
renforcée de la création et de l’exploitation des sources d’énergie renouvelables (énergie éolienne, 
énergie solaire, biomasse, hydroélectricité, biocarburants) doit permettre d’augmenter 
sensiblement l’autoproduction nationale d’énergie renouvelable, avec comme objectif volontariste 
la couverture de 10 % de la consommation totale d’électricité en 2010 en provenance d’énergies 
renouvelables ». 
Or au cours des négociations du Protocole de Kyoto, on s’est aperçu qu’une production nationale 
d’électricité n’avait pas d’influence positive sur le bilan des émissions nationales. Ainsi les 
émissions dues à la production de l’électricité importée incombent aux pays producteurs. Comme 
le Luxembourg importe la majorité de son énergie électrique, les émissions causées par la 
production de cette énergie sont attribuées à la Belgique et à l’Allemagne. Par contre la 
construction et l’expansion des installations de production indigènes, même si elles sont plus 
efficaces et causent moins d’émissions comparées à celles des pays voisins, ne peut avoir qu’une 
répercussion négative sur le bilan national des émissions de CO2. Ainsi l’avènement d’une centrale 
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électrique TGV a contribué à augmenter les émissions nationales de plus de 260.000 tonnes de 
CO2. C’est pourquoi cette stratégie initiale a été assez rapidement abandonnée afin de chercher de 
nouveaux moyens pour réduire les émissions. On peut donc dire que ce principe « territorial », 
selon lequel les émissions produites par le secteur de l’énergie électrique sont comptabilisées dans 
le bilan du pays producteur, constitue un frein à l’expansion de énergies renouvelables. Par contre, 
les politiques actuelles oublient qu’il existe une autre manière de réduire les émissions (qui sont 
comptabilisées dans le cadre du Protocole de Kyoto) tout en ayant recours aux énergies 
renouvelables : la substitution des produits pétroliers et du gaz naturel utilisés pour le chauffage 
domestique par les énergies renouvelables.  
En 2004, le gouvernement luxembourgeois a établi un nouveau Plan d’allocation national109 afin 
de définir les mesures prioritaires à entreprendre pour satisfaire aux objectifs du Protocole de 
Kyoto. Dans ce plan, les énergies renouvelables jouent un rôle mineur, et ne sont plus que 
considérées en tant que moyen pour réduire la dépendance énergétique, mais non plus pour réduire 
les émissions de gaz à effet de serre.  
Le potentiel le plus élevé pour réduire les émissions se situe au niveau des produits pétroliers, tels 
que les carburants. 57 % des émissions résultent de la combustion de carburants. Les ventes 
transfrontalières de combustibles représentent près des trois quarts de ces émissions. Ceci 
s’explique par le fait que les taxes sur les carburants sont plus faibles que dans les pays voisins. 
Ainsi la logique principale appliquée à la définition des taux sur les carburants est la production de 
revenus fiscaux (environ 10 % du budget national) plutôt que des incitations à réduire les 
dommages environnementaux.  
L’Etat prévoit donc de profiter largement des mécanismes flexibles110 du Protocole de Kyoto pour 
réduire les émissions. Ainsi fut votée en décembre 2004 une loi  établissant un système d’échange 
de quotas d’émissions de gaz à effet de serre111. Le système de quotas d’émissions, une fois mis en 
place, permettra de réduire les émissions à un coût beaucoup moins élevé que par des 
investissements nationaux. Ainsi la tonne de CO2 se négocie actuellement à 20 euros sur la marché 
international, alors que le coût de chaque tonne d’émissions de carbone évitées va de 100 euros 
(éolien ; biomasse : 150 euros) pour la plupart des sources à 1.200 euros pour l’électricité 
photovoltaïque. Bien que cela permette de réduire les émissions à moindre coût, on peut se 
demander si ce système ne constitue pas un deuxième frein au développement de procédés de 
production d’une énergie propre.  
Finalement on peut dire que le recours aux énergies renouvelables pour la production d’énergie 
électrique ne contribue malheureusement pas à réduire les émissions de CO2  comptabilisées dans 
le cadre du protocole de Kyoto. Par contre, dans ce qui suit on va quand même estimer l’impact de 
l’expansion des énergies alternatives sur la réduction des émissions de dioxyde de carbone, même 
si celles-ci sont évitées à l’étranger. De plus, on estimera la quantité de CO2 évitée (et laquelle 
pourra être comptabilisée dans le cadre du Protocole de Kyoto) par l’utilisation accrue des sources 
d’énergie alternatives pour la production de chaleur. 

                                                 
109 Ministère de l’Environnement (6 April 2004), Nationaler Allokationsplan für Luxembourg, nach Art. 9 
RICHTLINIE 2003/82/EG DES EUROPAISCHEN PARLAMENTS UND DES RATES vom 13. Oktober über ein 
System für den Handel mit Treibhausgasemissionszertifikaten in der Gemeinschaft. 
 
110 Les prévisions actuelles estiment que dans un scénario « business as usual » les émissions totales nationales vont 
atteindre 15 millions de tonnes de CO2. Comme une réduction de 5 millions de tonnes semble ne pas pouvoir être 
atteinte par des investissements nationaux, on prévoit de réduire les émissions de 3 millions de tonnes en achetant des 
CERs (Certified Emission Reduction) dans le cadre des « Clean Development Mechanisms », des ERUs (Emission 
Reduction Unit) dans le cadre de la « Joint Implementation » ou des AAUs (Assigned Amount Unit) dans le cadre du 
« International Emissions Trading ». 
 
111 Kyoto : ECHANGE DE QUOTAS D’EMISSION DE GAZ A EFFET DE SERRE,  Loi du 23 décembre 2004, 1) 
établissant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre; 2) créant un fonds de financement des 
mécanismes de Kyoto; 3) modifiant l’article 13bis de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements 
classés, Mémorial A – N° 210, 30 décembre 2004. 
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2.3 Emissions dues à la production d’électricité qui est consommée au Luxembourg 
 
La majeure partie de l’électricité consommée au Luxembourg provient de sources fossiles non 
renouvelables. Ce sont notamment les importations d’électricité à partir de l’Allemagne 
(coefficient d’émission moyen de 611 tonnes de CO2 par GWh) et l’électricité provenant de la 
centrale TGV (coefficient d’émission de 350 tonnes de CO2 par GWh) qui gonflent le bilan CO2 
de l’électricité luxembourgeoise. Les émissions totales de CO2 résultant de la consommation 
nationale d’électricité étaient de 4,3 millions de tonnes en 2001 (dont seulement 0,26 tonnes 
étaient importantes pour le bilan luxembourgeois). Ce chiffre na pas changé significativement en 
2002 : 4,31 millions de tonnes. Par contre, les émissions nationales s’élevaient alors à 0,91 
millions de tonnes. On remarque que dans le domaine de l’énergie électrique, il y a un potentiel de 
réduction des émissions qui ne doit pas être négligé. Des centrales de cogénération (fonctionnant 
au gaz naturel et valorisant totalement la chaleur produite), avec un coefficient d’émission 
d’environ 220 t/GWh, permettraient de réduire sensiblement les émissions de GES. Une centrale 
de cogénération fonctionnant avec de la biomasse permettrait même de réduire les émissions à un 
niveau zéro.  
 
Tab. 7 Coefficients d’émission de CO2 des filières de production d’électricité importée au 
Luxembourg (2001) Sources : GLAUSER HENRI, CO2-Reduktionsplan für Luxembourg (2003),  SEE, BFE-FPE. 
 

  Allemagne (RWE) Belgique 
(Electrabel) 

Luxembourg 
(CEGEDEL) 

Production

d’électricité

t

CO2/GWh
112

%
113

CO2          

(t

CO2/GWh)

% CO2           

(t

CO2/GWh)

% CO2           

(t

CO2/GWh)

Lignite 990 46,6 % 461 - - - - 
Houille 820 10,3 % 84 14,2 % 116 - - 
Nucléaire - 29,7 % - 58,4 % - - - 
Fuel/diesel 740 - - 1,4 % 10 - - 
Turbine à gaz 570 11,5 % 66 23,8 % 136 3,2 % 18 
Centrale TGV au GN 350 - - - - 41,1 % 144 
Centrale hydraulique - 1,9 % - 2,2 % - 53,7 % - 
Eolien - - - - - 2,0 % - 
Total - 100 % 611 100 % 262114 100 % 162 
Importations : Allemagne : 75,8 % + Belgique : 24,2 %   526 
 
2.4 Réduction des émissions par un recours accru aux énergies renouvelables 
 
Avant d’évaluer le potentiel de réduction des émissions de gaz à effet, on a déterminé les 
coefficients d’émission des filières de production d’électricité étrangères. On remarque que 

                                                 
112 Source : FISCHEDICK MANFRED, Erneurbare Energien und BHKW im Kraftwerksverbund – Technische 
Effekte, Kosten, Emissionen, Universität Stuttgart, 1995. Dans ces calculs on a tenu compte des émissions de dioxyde 
de carbone produits par l’ensemble du cycle de production de l’électricité, à savoir : la production du combustible 
(extraction, raffinage, conditionnement, etc.), le transport et la mise à disposition, la combustion, et enfin l’éventuel 
traitement des déchets. De plus il a été tenu compte de la détermination du CO2 équivalent (CO2 éq), qui est la mesure 
du potentiel du réchauffement climatique d’un gaz à effet de serre sur une période de 100 ans (IPCC) ; p.ex. : CO2 : 1, 
CH4 : 21, N2O : 310,… 
 
113 Source : MINISTERE DE L’ECONOMIE, Service de l’Energie de l’Etat. 
 
114 Ce chiffre équivaut à celui avancé par la BFE-FPE, Federation of Electricity companies in Belgium, dans leur 
Annuaire Statistique 2003. 
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l’électricité produite en Allemagne a un coefficient très élevé (611 t CO2/GWh). Celui de la 
Belgique (162 t CO2/GWh) est nettement inférieur à celui de l’Allemagne. La production nationale 
d’électricité, qui se base essentiellement sur la cogénération et les énergies renouvelables, a le 
coefficient d’émission le plus bas. En exploitant davantage les ressources naturelles renouvelables, 
on diminuerait donc les importations d’électricité ; par là on réduirait aussi les émissions à 
l’origine du changement climatique. Pour les calculs, on a tenu compte d’un coefficient d’émission 
moyen (526 t CO2/GWh) qui résulte de la part de l’électricité importée à partir de la Belgique et de 
l’Allemagne (voir Tab. 7). On a également tenu compte des émissions émises par l’utilisation des 
énergies alternatives (voir Tab. 8) 
 
Tab. 8 Coefficients d’émission de CO2 de sources d’énergie primaires115 Source : CWaPE (Juin 2004), Les 
coefficients d’émission de CO2 des filières de production d’électricité verte; Valbiom, étude ECOBILAN.  
 

Sources d’énergie renouvelables t CO2/GWh 
Hydraulique 0 

Eolien 0 

Solaire 0 

Géothermie 0 

Biomasse116   

 Déchets industriels et municipaux 0 

 Produits, déchets et résidus provenant de 
l’agriculture 

  

  Biométhanisation 8,5 

  Biocarburants : huile de 
colza + biodiesel d’huile de 
colza 

 
65 + 80 

  Biocarburants (Biodiesel + 
huile de colza) : Economie 
de CO2 (kg CO2/tep) par 
rapport aux filières 
classiques117  

 
 

2.328 + 2.575 

 Produits, déchets et résidus provenant de 
la sylviculture 

  

  Bois + Granulés de bois + 
rémanents 

40 + 30 + 20 (si 
transport : + 5) 

Emissions de CO2 des installations modernes de référence pour la production de 
chaleur118

t CO2/GWhq 

(q = thermique)

Chaudière au GN 279 

                                                 
115 On tient compte des émissions issues de la préparation du combustible, de la production, du conditionnement, de 
transport de la combustion et éventuellement du traitement des déchets. 
 
116 Les valeurs retenues sont d’application pour une valorisation sur site. En cas de transport de la ressource vers le 
lieu de production de l’électricité verte, il y a lieu d’ajouter les émissions associées à ce transport. Bien que la 
combustion de la biomasse présente des similitudes avec les combustibles fossiles, elle possède une grande différence 
en matière d’émissions de gaz à effet de serre. En effet, bien que la combustion de biomasse produise du CO2, on 
considère conventionnellement que ces émissions ne doivent pas être comptabilisées. En effet, à la différence des 
énergies fossiles, la biomasse recycle dans l’atmosphère le gaz carbonique qu’elle avait absorbé à un stade de vie 
antérieur. Le CO2 capturé aujourd’hui dans la biomasse est le CO2 qui sera libéré demain par combustion. La balance 
est nulle. 
 
117 Source : Valbiom, étude ECOBILAN. 
 
118 CWaPE (Octobre 2005), La définition des rendements annuels d’exploitation des installations modernes de 
référence, définis en application de l’article 2, 3° du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional 
de l’électricité. La référence thermique est basée sur une chaudière à haut rendement énergétique. La valeur retenue 
pour ce rendement est maintenue à 90 %.  
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Chaudière au gasoil 340 

Production nationale (moyenne) : 1/3 produits pétroliers + 2/3 gaz naturel 299 

 
Actuellement, l’utilisation des énergies renouvelables permet d’éviter l’émission de 149.000 
tonnes de CO2 par an. Ce sont l’hydraulique (33 %), la biométhanisation (17 %) et le bois-énergie 
(31 %) qui permettent la réduction la plus importante de gaz à effet de serre. Le solaire 
photovoltaïque et thermique ne jouent qu’un rôle mineur. La production d’électricité propre est à 
l’origine des deux tiers des réductions, l’autre tiers provient de la production de chaleur. 
A moyen/long terme, les énergies non conventionnelles pourraient permettre de réaliser des 
économies de 298.000 à 375.000 tonnes de CO2 par an. Ceci correspondrait à 2,7 % à 3,4 % des 
émissions totales de 2002. La production d’électricité présente un potentiel d’économie plus élevé 
que la production de chaleur. A côté de l’éolien, la biomasse a un très grand potentiel d’économie. 
Le bois-énergie est la filière principale à soutenir pour assurer une économie maximale de CO2. 
Insistons sur le fait que le solaire PV et thermique n’ont qu’une influence mineure sur la réduction 
des gaz à effet de serre. 
Quant aux émissions évitées dans le cadre du Protocole de Kyoto, elles pourraient s’élever à 
82.817-125.293 t CO2/an (cf Tab. 9). Le recours aux énergies renouvelables n’a pas d’influence 
majeure sur l’atteinte des objectifs fixés. D’autres mesures doivent donc être mises en place pour 
réduire les émissions.  
 
Tab. 9 Potentiel de réduction des émissions de GES en fonction des différentes sources d’énergie 
renouvelables Source : Calculs personnels. 
 

Energie renouvelable Emissions évitées (t de CO2/an) Potentiel à moyen/long terme  
(t de CO2/an) 

Production d’électricité   
Hydraulique 49.903 50.947
Eolien 20.567 73.080 – 133.110
Solaire PV 4.802 24.847
Biométhanisation 21.053 41.080
Bois-énergie 0 25.546 – 43.862
Total 96.605 215.500 – 293.846
Production de chaleur 
Biométhanisation 4.357 18.882
Bois-énergie 46.361 60.347 – 102.823
Solaire thermique 1.644 3.588
Total 52.362 82.817 – 125.293
Biocarburants 
Biodiesel 0 81.840
 
2.5 Efficacité de méthodes alternatives pour réduire les émissions 
 
On a vu que le recours aux énergies renouvelables ne permet qu’une réduction limitée des gaz à 
effet de serre. Ceci ne constitue cependant pas un argument pour ne plus investir dans les énergies 
nouvelles. Les énergies renouvelables doivent faire partie d’une stratégie complète regroupant 
diverses mesures susceptibles de diminuer sensiblement les émissions.  
En 2003, Greenpeace Luxembourg, en collaboration avec un bureau d’experts suisse, a fait une 
étude qui reprend 13 mesures permettant de réaliser des économies substantielles. Reprenons 
simplement les mesures les plus efficaces mentionnées par cette étude : Une taxe sur l’énergie 
et/ou le CO2, telle qu’elle est aussi prévue dans le Plan national pour un Développement Durable a 
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un potentiel de réduction du CO2 en 10 ans de 1,63 millions de tonnes. Cette taxe serait davantage 
une incitation à l’utilisation des énergies renouvelables à cause de l’internalisation des coûts 
externes dans le prix des énergies fossiles. Le relèvement progressif du prix des carburants jusqu’à 
l’harmonisation européenne a le potentiel d’économie le plus élevé : 3,71 millions de tonnes en 
CO2. Une alternative intéressante, vu le potentiel limité des énergies renouvelables au 
Luxembourg, serait l’introduction d’une réglementation basée sur les quotas pour le fournisseur 
national d’électricité. Celui-ci serait obligé de fournir une partie de la consommation actuelle 
d’électricité à partir d’énergies renouvelables importées. Une substitution de 10 % par du courant 
vert permettrait de réduire les émissions de 0,29 millions de tonnes. Une utilisation rationnelle de 
l’énergie par des nouvelles normes de construction minimise aussi la consommation d’énergie 
dans les nouvelles bâtisses. Pour cette mesure, aucune estimation d’économie n’est avancée à 
cause des nombreuses incertitudes de calcul. C’est pourtant la mesure qui aura probablement 
l’impact le plus durable sur la consommation d’énergie. 
Grâce à ces mesures – pour autant qu’elles soient mises en oeuvre de manière conséquente – le 
Luxembourg pourra réduire la quantité de CO2 à concurrence de ce qui serait nécessaire pour 
atteindre une production de CO2 en accord avec un développement durable. 
 

Fig. 20 Potentiel de réduction des émissions à moyen/long terme (en t 
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2.6 Conclusion partielle 
 
Les énergies renouvelables permettent de réduire les émissions de gaz à effet de serre. On s’est 
limité ici à déterminer leur potentiel de réduction des émissions de CO2. Par contre, il ne faut pas 
oublier qu’elles ont d’autres avantages environnementaux qu’on n’a pas analysés lors de cette 
étude. 
Il faut aussi veiller à ce que la politique en matière de changement climatique fasse attention aux 
résultats des analyses coût-efficacité. Ainsi il faudra revoir les subventions et tarifs de rachat 
accordés aux systèmes solaires photovoltaïques et analyser dans quelle mesure les mêmes moyens 
financiers pourraient permettre une plus grande réduction des émissions de CO2. Les mesures en 
place pour lutter contre le changement climatique se montrent extrêmement disparates en ce qui 
concerne le coût de chaque tonne de carbone éliminé, et elles peuvent atteindre des niveaux de 
soutien extrêmement élevés. 
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Il faudrait donc revoir la politique à l’égard du changement climatique de façon à réaliser l’objectif 
du Protocole de Kyoto à un moindre coût pour l’économie. L’application d’une taxe sur l’énergie, 
telle qu’elle est déjà prévue depuis une dizaine d’années, serait un moyen efficace pour réduire les 
émissions. Vu le potentiel limité de recours aux énergies renouvelables, la participation à des 
systèmes européens et internationaux de permis négociables serait un outil d’un bon rapport coût - 
efficacité pour faire avancer la dépollution. L’instauration d’un quota pour l’importation d’une 
électricité verte permettrait de réduire la pollution à moindre coût dans d’autres pays. 
 

3. Aspects économiques 
 
Le développement harmonieux des énergies renouvelables au sein d’un territoire nécessite une 
bonne intégration environnementale, paysagère et sociale des projets. Ces projets peuvent ainsi 
constituer des supports au développement d’un territoire. Les énergies renouvelables sont un 
facteur important de développement économique local, notamment en terme de création d’emplois. 
En effet, on sait que d’une manière générale les énergies alternatives sont des activités intensives 
en emplois, en tout cas plus intensives que les filières liées aux énergies non renouvelables. Certes, 
la création d’emplois n’est pas l’objectif central  du développement des énergies renouvelables. La 
finalité d’une politique énergétique est d’assurer aux usagers une sécurité d’approvisionnement à 
un coût acceptable, avec des impacts minimum sur l’environnement. L’emploi n’est qu’une 
conséquence indirecte de cet ensemble d’objectifs. Il s’agit avant tout d’inscrire la production 
énergétique dans le cadre d’un développement durable, tel que défini par les documents auxquels 
le Luxembourg a souscrit en 1992 à la Conférence de Rio. 
La nature décentralisée des SER et leur faible capacité de production par unité de surface 
requièrent une quantité importante de main d’œuvre par kWh d’énergie produite. Les énergies 
renouvelables sont à forte intensité de capital, mais si on tient compte des coûts externes évités, 
l’investissement dans les énergies alternatives résulte en une épargne pour la société comparé aux 
investissements dans les énergies conventionnelles. Des emplois sont créés au niveau de la 
production, de l’installation et de la maintenance des différentes infrastructures.  
A côté des emplois directs créés, il ne faut pas oublier les emplois indirects. En outre, d’autres 
conséquences, positives pour le tissu socio-économique local, sont la consolidation des revenus 
pour de nombreux agriculteurs, la stimulation du tissu socio-économique local par les 
mobilisations transversales impliquées par chaque type de projet, ainsi que le recours à des PME 
locales, qui bénéficient d’un apprentissage.  
Dans les pages suivantes, on évaluera le nombre d’emplois créés dans les différents secteurs des 
SER et de l’URE, d’abord au niveau européen, puis au niveau luxembourgeois. Ensuite on essaiera 
de déterminer dans quels domaines il y a encore des opportunités d’emploi ou de diversification 
des emplois. On déterminera aussi dans quelle mesure les ER peuvent contribuer à un  
développement local et rural. 
 
3.1 Impact des énergies renouvelables sur l’emploi dans l’Union Européenne 
 
Une étude119, lancée par la Commission européenne en 1998, a permis d’évaluer et de prévoir la 
création d’emplois dans le domaine des énergies renouvelables d’ici 2020 (base 1995). Cette étude 
se sert d’une approche en deux étapes pour calculer les répercutions des ER sur l’emploi. D’abord 
le modèle SAFIRE120 permet de prédire la consommation énergétique pour trois périodes 

                                                 
119 EUROPEAN COMMISSION (2002), The Impact of Renewables on Employment and Economic Growth, Altener 
Programme – Directorate General of Energy of the European Commission (TREN). 
 
120 SAFIRE (Strategic Assessment Framework for Rational Use of Energy) consiste en une base de données et un 
modèle informatique contenant entre autres des bases de données par pays regroupant des informations sur la demande 
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différentes : jusqu’en 2005 avec un soutien fort des énergies renouvelables ; puis jusqu’en 2010, 
période qui devrait connaître l’instauration d’une taxe sur le CO2 ; et enfin la dernière période 
jusqu’en 2020 pendant laquelle les prix des énergies renouvelables devraient s’aligner sur ceux des 
énergies fossiles. Dans une deuxième étape on se sert du modèle RIOT121 pour calculer les impacts 
sur l’emploi. L’avantage de cette étude est qu’elle tient compte des emplois qui seront perdus dans 
les filières classiques de production d’énergie. En plus, elle évalue le nombre d’emplois directs, 
indirects et subsidiaires qui seront créés.  
Les résultats de l’étude montrent que : 
 

- 900.000 emplois nets peuvent être créés jusqu’en 2020, dont 385.000 emplois dans le 
secteur de la fourniture d’énergie renouvelable et 515.000 dans la production de 
biocombustibles. 

- Par unité d’énergie produite, les sources d’énergie renouvelables sont plus intensives en 
travail que les énergies conventionnelles. 

- Le secteur agricole sera le premier bénéficiaire de la croissance de l’utilisation des sources 
d’énergie renouvelables en terme de création nette d’emploi. Quantitativement, les ER sont 
plus créatrices d’emplois que le nucléaire. Qualitativement, ces emplois sont beaucoup 
mieux répartis sur une échelle locale. Par exemple, en Allemagne, 30.000 emplois directs 
et indirects ont été  créés en 10 ans dans la filière éolienne pour une puissance installée fin 
2000 de 6.000 MW. Pour une même production annuelle, le nucléaire emploie environ 500 
personnes sur un territoire plus concentré et limité aux environs du réacteur. 

- Le nombre d’emplois créés surpasse largement le nombre d’emplois perdus dans d’autres 
secteurs économiques. 

- Toutes les technologies d’énergie renouvelables sont créatrices d’emplois durant la phase 
de construction. Par contre, durant la phase opérationnelle, certains emplois sont à nouveau 
perdus. 

- Le secteur de la biomasse profite le plus de la création d’emplois. Les autres technologies 
génèrent proportionnellement moins d’emplois. L’éolien « onshore » peut être la base de 
32.000 nouveaux emplois. 

- Tous les Etats membres bénéficient d’une création d’emplois. 
- 20 % des emplois créés seront localisés en Allemagne, 15 % en France. Jusqu’en 2020, 3 

% de la population active du Danemark sera probablement employée dans le domaine des 
énergies renouvelables. 

 

                                                                                                                                                                
d’énergie par secteur, les prix de l’énergie, les coûts de la technologie et les sources d’énergie renouvelables 
disponibles. 
 
121 RIOT (Renewables enhanced Input-Output Tables) est un modèle « entrée-sortie » qui a été développé pour cette 
étude, afin de calculer les impacts des ER sur la création d’emplois. 
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Fig. 21 Impact des ER sur l'emploi en UE (nouveaux emplois créés par rapport à l'année de 

base 1995)
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- Selon cette étude 353 nouveaux emplois seront créés au Luxembourg, ce qui représente 
environ 0,15 % de la population active. On remarque que ce nombre n’évolue plus au cours 
du temps. Une fois le potentiel, limité, des ER au Luxembourg exploité, une création 
d’emplois ne pourra plus avoir lieu.  

 
Tab. 10 Création d’emplois dans l’Europe des 15 (emplois nets créés par rapport à l’année de base 
1995) Source :  The Impact of Renewables On Employment And Economic Growth – Altener Programme. 

 

 2005 2010 2020 
Belgique 4.040 4.605 6.936 
Danemark 58.758 64.546 73.539 
Allemagne 81.282 134.618 183.759 
Grèce 17.311 46.385 83.470 
Espagne 37.389 44.971 84.397 
France 87.018 126.832 135.164 
Irlande 4.446 7.981 11.184 
Italie 21.405 66.201 132.077 
Luxembourg 353 353 353 
Pays-Bas 13.306 5.901 8.464 
Autriche 55.746 59.980 62.182 
Portugal 26.778 38.116 47.473 
Finlande 20.695 26.071 30.592 
Suède 15.437 19.098 22.583 
Royaume-Uni 9.453 15.155 18.373 
 
Selon cette première étude européenne, le développement des ER peut donc être à la source de 
plus de 900.000 emplois à travers l’Europe des 15. D’autres études avancent des chiffres plus 
élevés ou plus faibles. Ainsi, certaines sources122 estiment que plus de 2 millions d’emplois nets 
seront créés jusqu’en 2020. Beaucoup de propositions à finalité économique essaient de faire 
valoir les perspectives de création d’emplois qu’on peut attendre. Or certaines affirmations sont  
assez difficiles à établir, souvent incomplètes et même quelque peu ambiguës. Malgré ces réserves, 

                                                 
122 Certaines de ces estimations peuvent être trouvées dans l’ouvrage : EUROPEAN RENEWABLE ENERGY 
COUNCIL (EREC) (2004), RENEWABLE ENERGY in Europe, Building Markets and Capacity, ISBN 1-84407-124-
3. 
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on peut tenter de décrire les impacts supposés des ER en termes d’emploi. Nous allons prendre 
pour exemple certains secteurs en nous appuyant sur quelques études choisies. 
 
3.1.1 Les emplois dans le secteur de l’éolien 
 
Le développement de l’énergie éolienne ouvre des opportunités d’emploi dans plusieurs domaines. 
Il nécessite des personnes pour sélectionner  et évaluer les sites potentiels, des ingénieurs, 
techniciens et ouvriers pour dessiner et produire les différentes pièces de la machine et pour les 
assembler, ainsi que du personnel pour maintenir les éoliennes en état de marche. Plusieurs études 
affirment que l’énergie éolienne crée plus d’emplois que les secteurs traditionnels de production 
d’énergie : 
 

- En Allemagne, Espagne et au Danemark, par exemple, l’industrie de l’énergie éolienne 
emploie environ 70.000 personnes dans la fabrication, l’installation, et le fonctionnement 
des éoliennes123.  

- L’association européenne pour l’énergie éolienne (EWEA) prévoit l’installation de 40 GW 
éoliens d’ici 2010, ce qui créerait 512.000 emplois124. 

- Selon le rapport « Wind Force 12 », rédigé conjointement par Greenpeace, EWEA et 
GWEC en 2002,  l’industrie éolienne pourrait générer 1,8 millions d’emplois d’ici 2020125. 
Se basant sur le modèle danois, 17 emplois/an sont créés pour la fabrication de chaque 
mégawatt de capacité d’énergie éolienne et 5 emplois/an pour l’installation de ce MW. Soit 
un total de 22 emplois/an.  

- Ces chiffres correspondent à ceux de la Commission européenne, qui note dans un rapport 
de 1999, « Wind Energy : The Facts », qu’1 MW de capacité éolienne installée crée entre 
15 et 19 emplois dans les conditions actuelles du marché européen, et sans doute le double 
dans les pays à main-d’oeuvre moins productive. 

- Selon le producteur d’éoliennes allemand ENERCON et l’organisation ITER (Tenerife), 
l’opération et la maintenance d’1 MW de capacité éolienne installée nécessite 0,2 
emplois126. 

- La Commission européenne estime qu’il y a création de 0,15 emplois nets dans le domaine 
de l’opération et de la maintenance pour chaque GWh d’électricité produite127.  

 
3.1.2 Les emplois dans le secteur de la micro-hydroélectricité 
 

- Les derniers chiffres montrent qu’en 2002, environ 2.200 personnes travaillaient 
directement dans le domaine de la petite hydraulique au sein de l’Union Européenne. A 
ceux-ci s’ajoutent quelque 4.000 personnes indirectement employées dans ce secteur. On 
peut donc estimer que la petite hydraulique emploie à peu près 6.000 personnes. 

- Selon différentes études, chaque MW de capacité installé nécessite le travail de 3 
personnes (1 pour la planification du projet, 1 pour la construction du générateur et 1 pour 
la maintenance et l’opération). 

                                                 
123 EWEA (2002), Wind energy basics: Costs and economics, Wind Directions, Part 9, EWEA. 
 
124 European Commission, EWEA (1999), Wind Energy: The Facts, vol. 3: Industry and employment. 
 
125 EWEA (2003a), Wind Force 12 – A Blueprint to Achieve 12 % of the World’s Electricity from Wind Power by 
2020, European Wind Energy Association, Brussels, Belgium. 
 
126 Technological innovation and the electricity sector. Technological innovation and social implications: renewable 
energy and the electricity sector. Section 4: impact of RE on the employment. 
 
127 European Commission, The Impact Of Renewables On Employment And Economic Growth, Altener Programme – 
Directorate General of the European Commission (TREN). 
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3.1.3 Les emplois dans le secteur de l’énergie solaire 
 
Comme l’énergie éolienne, le secteur de l’énergie solaire, et spécialement le secteur 
photovoltaïque, se développe rapidement : 
 

- Aux Etats-Unis, l’association des industries de l’énergie solaire (SEIA) prétend que 3.800 
emplois sont créés par tranche de 100 millions de dollars de vente de cellules 
photovoltaïques. L’industrie solaire américaine emploie directement 20.000 personnes et 
indirectement 150.000128. 

- On estime que le secteur du PV emploie plus de 15.000 personnes à travers toute l’Europe, 
et ceci dans le domaine de la production des cellules photovoltaïques, la recherche et le 
développement, l’installation ainsi que la distribution. En Allemagne 7.000 pouvaient vivre 
des activités générées par ce secteur en 2002. 50 % des emplois se situent au niveau de 
l’installation des panneaux solaires. Il y a plus d’emplois qui sont créés dans le domaine de 
l’installation que dans le domaine de la production. Selon les pronostics, 2,2 millions 
d’emplois seront créés à travers le monde pour le seul secteur du solaire photovoltaïque129. 

- Entre 2010 et 2020, il y a création de 27 emplois par MW de capacité d’énergie solaire PV 
installée. 1 emploi par MW est suffisant pour la maintenance des installations. 

- Plusieurs centaines d’entreprises sont actives dans le domaine du solaire thermique en 
Europe. La taille de ces entreprises est très variable (entreprises familiales et entreprises 
pouvant compter plus de 200 employés). Selon l’ESTIF, le secteur du solaire thermique 
employait 16.000 personnes en 2001. Environ 11 emplois sont créés pour 1000 m2 de 
capteurs thermiques installés. Deux tiers des emplois sont créés dans le domaine de la 
distribution, l’installation et le maintien des panneaux thermiques130. 

 
3.1.4 Les emplois dans le secteur de la biomasse 
 
La biomasse est une option énergétique décentralisée. Des emplois sont créés tout au long de la 
chaîne de la valorisation de la biomasse, c’est-à-dire dans les domaines de la collecte des résidus 
forestiers et de la culture de plantes énergétiques, du transport des produits récoltés, de la 
conversion énergétique ainsi que dans le domaine des installations de transformation. Ceci 
implique que parmi toutes les énergies renouvelables, la bioénergie est celle qui nécessite le plus 
de main d’œuvre. De plus, la bioénergie permet à l’agriculture de réorienter ou de diversifier son 
activité en se spécialisant dans la production énergétique. 
 

- Déjà en 1992,  la valorisation de la biomasse employait 66.000 personnes aux Etats-
Unis131. 

- Les estimations du potentiel des emplois dans le secteur de la biomasse sont les suivantes : 
10 emplois directs/MW pour les résidus forestiers et 5 emplois directs/MW pour les plantes 
énergétiques. 

- Une multitude d’entreprises ont vu le jour dans le domaine de la biomasse à travers toute 
l’Europe. La banque de données établie par Biomasse Normandie en compte plus de 217, 

                                                 
128 Renner Michel, Energy alternatives and jobs, Renewable Energy World, Nov.-Dec. 2000 vol. 3 n°6. 
 
129 European Photovoltaic Industry Association (EPIA)/Greenpeace, 2001, Solar Generation – A Blueprint for 
Bringing Solar Electricity to 1 Billion People by 2020. 
 
130 ESTIF, April 2003, Sun in Action II – A Solar Thermal Strategy for Europe, Brussels, Belgium. 
 
131 Source: Technological innovation and the electricity sector. Technological innovation and social implications: 
renewable energy and the electricity sector. Section 4 : impact of RE on the employment. 
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desquelles 68 se trouvent sur le territoire européen, notamment en Allemagne, en Autriche 
et au Danemark. Une autre banque de données (World Directory of Renewable Energy) 
dénombre 1.175 entreprises européennes travaillant dans le secteur de la valorisation de la 
biomasse. 

- Dans une communication de la Commission au Conseil et au Parlement de novembre 2001, 
la Commission européenne a estimé que si les carburants remplaçaient seulement 1 % des 
carburants fossiles en Europe, leur production conduirait à la création de 45.000 à 75.000 
emplois. En Espagne, la production de 260.000 tonnes de biocarburants en 2003 aurait 
permis de préserver ou de créer environ 5.000 emplois, ce qui correspond à environ 19 
emplois pour 1.000 tonnes de biocarburant. 

 
3.1.5 Les emplois dans le domaine de l’efficience énergétique 
 
Tout comme le secteur des énergies renouvelables, celui de l’efficience énergétique offre un 
potentiel considérable en terme de création d’emplois. 
Une étude, menée dans le cadre du programme européen SAVE sur les impacts sur l’emploi de 
mesures d’économie d’énergie dans le secteur résidentiel, arrive à la conclusion que les 
investissements d’efficacité énergétique ont un effet total positif sur l’emploi. Et ceci 
principalement pour deux raisons : les mesures d’économies d’énergie correspondent à un 
détournement d’investissements du secteur de l’énergie, à productivité élevée, vers des secteurs 
dont la productivité est plus faible. En outre, les économies d’énergie, et donc financières, 
engendrées permettent aux particuliers de profiter de services ou de biens provenant de secteurs 
nécessitant souvent plus de main-d’œuvre. Voici quelques résultats de cette analyse132 :  
 

- Le programme sur l’isolation thermique des bâtiments en Allemagne pourrait créer 40.100 
emplois/an jusqu’en 2010. L’ordonnance sur les systèmes de chauffage aura pour impact 
probable l’addition de 19.600 emplois/an. 

- Au Royaume-Uni divers programmes d’efficience énergétique devraient permettre la 
création 23.000 emplois/an. 

- En Espagne on estime une création de 4.200 emplois/an. 
- Un programme d’investissement dans l’efficience énergétique des bâtiments résidentiels 

devrait permettre de réduire la consommation énergétique de 2.400 TJ et de créer 
simultanément 780 emplois/an en Finlande. 

- Il importe cependant de remarquer que l’impact sur l’emploi des différents programmes 
reste faible par rapport aux investissements réalisés. C’est pourquoi l’argument principal 
pour réduire la consommation énergétique restera celui du bénéfice environnemental. 

- Les estimations de Huart et consorts133 pour le Conseil National de l’Energie considèrent 
que  l’utilisation rationnelle de l’énergie créera 3,2 jobs par MW. 

 
3.1.6 Conclusion partielle 
 
La plupart des études ont fait la différence entre des emplois qui ont été créés d’une part dans le 
domaine de la production et de l’installation des différentes technologies, et d’autre part dans le 
domaine de l’opération et de la maintenance des installations. Alors que l’industrie des énergies 
fossiles nécessite une main-d’œuvre importante au niveau de la préparation des combustibles ainsi 
qu’au niveau de l’opération et de la maintenance des installations, la situation est différente pour 
                                                 
132 Employment Impacts of Energy Conservation Schemes in the Residential Sector, Calculation of direct and indirect 
employment effects using a dedicated input/output simulation approach, October 2000, Contribution to a SAVE 
Employment project, ECN, IER, Thule, IDEA, ACE. 
 
133 Potentiel des ENERGIES RENOUVELABLES dans les Communes de la Province de Namur – TechDo – DC – 
14/12/00. 
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les énergies renouvelables, où la main-d’œuvre est surtout employée à la production et à la 
construction des installations. Une exception à considérer est la valorisation énergétique de la 
biomasse, qui nécessite beaucoup de travail. D’une manière générale, la production d’électricité à 
partir de la biomasse requiert 4 fois plus de main-d’œuvre que la génération d’électricité nucléaire 
ou 10 fois plus que l’électricité produite à partir de ressources fossiles. Diverses analyses montrent 
donc que d’investir dans les énergies alternatives crée plus d’emplois que d’investir une somme 
identique dans des technologies conventionnelles.  
Considérons à présent la contribution des ER à la création/diversification d’emplois au 
Luxembourg. 
 
3.2 Impact des énergies renouvelables sur l’emploi au Luxembourg 
 
L’expansion des énergies renouvelables au Luxembourg constitue une opportunité pour la création 
de nouveaux emplois. L’économie locale peut directement bénéficier d’une implémentation d’une 
stratégie soutenue de développement des énergies alternatives. Un avantage du Grand-Duché est 
qu’il n’y a pas (ou très peu) de pertes d’emplois nationaux dans le secteur des énergies 
conventionnelles du fait que les énergies renouvelables constituent la seule source indigène de 
production d’électricité (à côté de la cogénération) et que le reste de l’énergie électrique est 
importé. Par contre, l’absence d’une industrie productrice d’installations exploitant les sources 
d’énergie renouvelables limite la création d’emplois au seul domaine de l’installation, de 
l’opération et de la maintenance des différentes technologies. 
Deux études ont été conduites au niveau européen pour déterminer l’opportunité de création 
d’emplois résultant de la croissance des énergies renouvelables. 
La première avance un chiffre de 353 emplois créés à moyen terme (2020), ce qui représenterait 
moins de 0,15 % de la population active actuelle. A la croire, les énergies renouvelables n’auront 
donc qu’un impact mineur sur la création d’emplois. De plus, cette étude qui se base sur des 
modèles mathématiques ne précise pas dans quel domaine les emplois seront créés. Une analyse 
plus détaillée s’avère nécessaire et ceci pour différentes raisons : 
 

- Les décideurs politiques ont besoin de comprendre la relation qui existe entre 
l’investissement dans les différentes énergies renouvelables et l’impact sur la création 
d’emplois. 

- Pour les autorités locales et régionales, il est important de pouvoir s’apercevoir du lien qui 
existe entre le soutien des énergies renouvelables et le développement local de l’économie. 

- Enfin le public général doit être sensibilisé sur tous les impacts positifs de l’expansion des 
énergies alternatives. 

 
La deuxième étude134 fournit des données plus précises. Elle se focalise sur trois aspects 
principaux, en calculant à chaque fois le nombre d’emplois directs et indirects créés : 
 

- Le nombre d’emplois créés par domaine d’activité. 
- Le nombre d’emplois créés par technologie. 
- Le nombre d’emplois qualifiés et non qualifiés créés. 

 
De plus, cette étude considère deux scénarios politiques :  
 

- Le premier scénario qualifié de « business as usual » ou de « current policies » (CP), c’est-
à-dire sans changement de la politique actuelle. 

                                                 
134 European Commission, Meeting the Targets & Putting Renewables To Work, Country Report Luxembourg, 
MITRE Monitoring & Modelling Initiative on the Targets for Renewable Energy. 
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- Le deuxième scénario qualifié de « advanced renewable strategy » (ARS) qui considère un 
soutien très fort à l’expansion des énergies renouvelables. 

 
3.2.1 Nombre d’emplois créés par branche d’activité 
 
Les bénéfices sur l’emploi sont répertoriés en cinq catégories : le marché national (tous les emplois 
qui seront créés sur le marché national, c’est-à-dire pour la construction, l’installation et la 
maintenance des infrastructures ; on tient compte du fait qu’une large part des technologies est 
importée.) ; le marché de l’Union européenne (emplois dus à l’exportation de technologies 
renouvelables vers les autres pays membres) ; l’emploi dans le secteur agricole ; la perte d’emplois 
dans les autres secteurs économiques ; les effets dus aux mécanismes de subvention des énergies 
renouvelables (pertes d’emplois résultant des effets macroéconomiques des mécanismes de soutien 
des énergies renouvelables135). 
Le tableau 11 montre le nombre d’emplois créés d’ici 2010 et 2020. Le potentiel de création 
d’emplois est d’environ 3.000 unités sous un scénario ARS. Si la politique actuelle est poursuivie, 
moins d’emplois sont susceptibles d’être créés (2.000 d’ici 2020).  
 
Tab. 11 Nombre d’emplois créés par branche d’activité (en milliers d’emplois/an ; année de 
référence : 2000) Source : Meeting the Targets & Putting Renewables To Work, Country Report Luxembourg. 
 

 Scénario CP Scénario ARS 
 2010 2020 2010 2020 

Emplois bruts créés, marché national 1 1 1 2 
Emplois bruts créés, marché de l’UE - - - - 
Agriculture 1 1 1 2 
Perte d’emplois (autres secteurs 
énergétiques) 

0 0 0 0 

Perte d’emplois (politiques de soutien) 0 0 0 0 
Emplois nets créés (en tenant compte des 
emplois perdus) 

1 1 1 2

Emplois nets créés (en ne tenant pas 
compte des emplois perdus) 

1 2 1 3 

 
 Il y a donc un potentiel de création de nouveaux emplois, mais celui-ci est limité. Il n’y a pas de 
création d’emplois dus à une exportation de technologies renouvelables.  
L’installation et la maintenance des infrastructures a le potentiel le plus élevé de création 
d’emplois (51 % - 52 %). Il est suivi par l’agriculture qui est la seconde source de nouveaux 
emplois, créant entre 48 % et 51 % des emplois. Les emplois perdus et substitués représentent 7 % 
- 12 % (scénario CP) ou 17 % - 30 % (scénario ARS) des emplois créés. Il y a plus d’emplois 
perdus dans un scénario de soutien fort des énergies renouvelables. Mais finalement l’impact des 
énergies renouvelables sur l’emploi est toujours largement positif. 
 
3.2.2 Nombre d’emplois créés par technologie 
 
Les résultats de l’étude montrent que la valorisation de la biomasse a le plus grand potentiel de 
création d’emplois. Selon l’étude, un marché du solaire photovoltaïque et thermique fera sa 
première apparence en 2020 dans un scénario ARS. 
 
Tab.12 Nombre d’emplois créés par technologie (milliers d’emplois/an ; année de référence : 
2000) Source : Meeting the Targets & Putting Renewables To Work, Country Report Luxembourg. 

                                                 
135 L’étendue de cet effet dépend du type et du niveau des subventions accordées aux énergies renouvelables. Par 
exemple, si la mise en place d’un tarif de rachat pour l’électricité verte est financé à travers le consommateur, celui-ci 
dépensera moins pour d’autres biens à cause d’une facture électrique plus élevée. Ceci aura des répercutions sur 
l’emploi dans d’autres secteurs de l’économie nationale. 
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 Scénario CP Scénario ARS 
 2010 2020 2010 2020 

Biomasse/Biocarburants 1.0 1.7 1.5 2.8 
Déchets biodégradables/Biogaz 0.1 0.1 0.1 0.1 
Micro-hydroélectricité 0.0 0.0 0.0 0.0 
Solaire photovoltaïque et thermique 0.0 0.0 0.0 0.1 
Géothermie 0.0 0.0 0.0 0.0 
Eolien 0.0 0.0 0.0 0.0 
Total 1.1 1.8 1.6 3.0

 
3.2.3 Nombre d’emplois qualifiés et non qualifiés créés 
 
Des analyses plus poussées des emplois nationaux créés permettent de faire la distinction entre les 
emplois qui nécessitent un certain niveau de qualification et les emplois n’impliquant pas de 
formation spéciale. Dans l’analyse on ne tient pas compte des emplois créés dans le secteur 
agricole.  
Les résultats de l’analyse montrent que les emplois qualifiés représentent 22 % - 23 % des emplois 
nets créés dans le scénario CP contre 15 % - 22 % dans le scénario ARS. La moyenne européenne 
se situe entre 27 % et 29 % d’emplois qualifiés. Dans le scénario CP, les résultats reflètent la 
nature de la pénétration des énergies renouvelables au Luxembourg. Plus d’emplois sont crées lors 
de l’opération et la maintenance des installations, ce qui demande aussi des niveaux de 
qualification plus élevés que lors de la production et la construction des installations. Le 
pourcentage des emplois qualifiés est plus faible dans le scénario ARS et ceci pour deux raisons : 
Tout d’abord le Luxembourg importe l’entièreté des différentes technologies renouvelables. Ainsi 
le marché national ne profite pas des emplois hautement qualifiés créés dans le domaine du 
développement et de la fabrication des installations. Ensuite, le processus d’installation des 
différentes technologies ne requiert que des mains d’œuvres faiblement qualifiées.  
 
Tab. 13 Nombre d’emplois qualifiés et non qualifiés créés (milliers d’emplois/an ; année de 
référence : 2000 ; agriculture non prise en compte) Source : Meeting the Targets & Putting Renewables To Work, Country 

Report Luxembourg. 

 

 Scénario CP Scénario ARS 

 2010 2020 2010 2020 
Emplois qualifiés 0.09 0.21 0.07 0.25 

Emplois non qualifiés 0.33 0.69 0.38 0.92 

Total 0.42 0.90 0.45 1.17

 

Les deux études précédentes concluent qu’il y a un potentiel de création d’emplois dans le 

domaine des énergies renouvelables au Luxembourg. Par contre les résultats finaux diffèrent 

largement (de 353 à presque 3.000 emplois). De plus, elles ne précisent pas combien d’emplois ont 

déjà été créés, ni dans quels domaines. C’est pourquoi on va essayer d’estimer le nombre 

d’emplois créés, ainsi que de les décrire. Ceci permet aussi de déterminer les mesures politiques à 

mettre en œuvre pour favoriser une création durable d’emplois stables et localisés.    

 

3.2.4 Le label « Energie fir d’Zukunft »136

 

Suite au règlement grand-ducal du 17 juillet 2001, qui instituait un régime d’aides pour 

l’utilisation des énergies renouvelables, la Chambre des Métiers et le Ministère de 

l’Environnement  ont créé  le label « Energie fir dZukunft », certifiant auprès des particuliers les 

compétences des entreprises de l’artisanat luxembourgeois dans les différents domaines liés aux 

énergies renouvelables. 

                                                 
136 « Energie pour le Futur ». 
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Ce label a été mis en place pour deux raisons différentes : d’une part pour permettre aux 

particuliers de pouvoir reconnaître les entreprises qui travaillent dans le domaine des énergies 

renouvelables, et d’autre part pour former les artisans qui avaient l’intention de se spécialiser dans 

ce domaine. En effet le règlement du 17 juillet 2001 a représenté une charge supplémentaire pour 

les entreprises, qui n’avaient pas toujours les compétences suffisantes pour dispenser les 

informations qui leur étaient demandées, que ce soit à propos de la technique ou des subventions. 

Les modules ont donc pour objectif de familiariser les participants avec le système d’aides pour 

leur permettre une démarche marketing envers les particuliers et de mettre les participants à niveau 

dans les différentes technologies de la mise en valeur des énergies renouvelables et de l’utilisation 

rationnelle de l’énergie. Ainsi les entreprises sont à même de conseiller et orienter les particuliers 

et également de suivre leurs clients dans les démarches administratives pour l’octroi des 

subventions. Le label n’est accordé que si la formation a été suivie et après réussite d’un test écrit 

dans la matière. Fin 2005, plus de 800 personnes ont déjà pu bénéficier de cette formation et 105 

entreprises sont labellisées. Ces entreprises sont surtout actives dans le domaine de l’installation et 

du maintien des panneaux solaires photovoltaïques et thermiques et des chaudières à condensation. 

Or quel a été l’impact de la création de ce label et  du système d’aides sur l’emploi ? 

Selon Monsieur Theisen
137

, Chef de Département au Centre de Promotion et de Recherche à la 

Chambre des Métiers, les PME artisanales ont créé quelques 200 emplois nouveaux. 20 entreprises 

travaillent exclusivement dans le domaine des énergies renouvelables.  

Une enquête réalisée en février 2004 (données non publiées) par eurosolar lëtzebuerg a.s.b.l 
permet de tirer les mêmes conclusions. Parmi les 519 entreprises contactées, 55 ont répondu au 

questionnaire. En moyenne, les entreprises questionnées existaient depuis 21 ans et employaient 

43 personnes, surtout des couvreurs, des installateurs sanitaires et de chauffage ainsi que des 

électriciens. 24 entreprises avaient participé à la formation Energie fir d’Zukunft. 44 entreprises 

envisageaient d’y participer, 14 entreprises  ne la connaissaient pas. L’installation des panneaux 

solaires photovoltaïques et thermiques était une activité nouvelle pour les entreprises, exercée 

seulement depuis 3 ans. Bien que cette activité ne constitue qu’une petite part du bénéfice des 

entreprises (inférieure à 20 %, sauf pour 7 entreprises supérieure à 20 %), 152 personnes 

travaillaient dans le domaine des énergies renouvelables au sein des 55 entreprises ayant répondu 

au questionnaire. Une prolongation du programme de subvention amènerait 27 entreprises à 

employer 71 personnes supplémentaires. On peut en conclure que le seul domaine de l’installation 

des panneaux solaires a permis de créer un certain nombre d’emplois. Cette activité permet donc 

une diversification des petites et moyennes et entreprises locales. Vu que seulement 55 de 519 

entreprises ont répondu au questionnaire, il faut remarquer que le chiffre de 152 emplois créés est 

un chiffre minimal. De plus on peut estimer qu’un nombre équivalent d’emplois a été créé dans 

des entreprises étrangères dont le débouché principal est le marché luxembourgeois.  

La politique de subventionnement a permis de créer un certain nombre d’emplois dans le domaine 

de l’installation et du maintien des installations solaires. Le label Energie fir d’Zukunft garantit aux 

entreprises une diversification de leurs activités traditionnelles. Or en 2004, les subventions pour 

les installations photovoltaïques ont été revues à la baisse. En 2005, on a de nouveau modifié le 

règlement sur les aides à l’investissement. Un système soumis à des fluctuations importantes en 

terme de règles et de montants des subventions risque d’insécuriser tant le client que les 

fournisseurs d’équipements spécifiques, en l’occurrence les entreprises. De plus, le règlement 

actuel n’est valable que jusqu’en 2007. Aucun projet de continuation des aides financières n’existe 

à l’heure actuelle. Considérant ces changements fréquents de la législation, quel a été l’impact sur 

les emplois créés récemment ? 

Pour répondre à cette question, on a réalisée une deuxième enquête auprès des 105 entreprises 

labellisées fin 2005. 96 entreprises ont répondu aux questions posées. Dans ces 96 entreprises 

interrogées, 238 emplois ont été créés dans le domaine des énergies renouvelables, dont 63 à temps 

                                                 
137 Propos recueillis lors de l’interview du 29 décembre 2005. 
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plein. Or les changements de la politique de subvention en 2004 ainsi qu’en 2005 ont conduit à la 

perte de 27 de ces emplois. Seulement 13 nouveaux emplois ont été créés suite à la mise en œuvre 

de la nouvelle législation. A cause du manque de sécurité d’investissement, 82 entreprises 

préfèrent pour le moment ne plus employer de nouvelles personnes. 

Ainsi, une politique d’investissement continue et équilibrée devrait être mise en place par l’Etat. 

Des objectifs pour une période plus étendue (au-delà de 2007) sont à mettre en place. La 

diminution actuelle de l’action financière globale en la matière serait en défaveur de la croissance 

encore fragile du secteur artisanal luxembourgeois. On remarque que ces emplois dépendent 

largement de la politique de subvention de l’Etat. 

Actuellement la puissance des capteurs solaires installés s’élève à 35,5 MW. A moyen terme elle 

doublera probablement pour atteindre 76 MW. En moyenne, pour l’installation et le maintien de 

chaque MW, un job à plein temps est nécessaire. Or l’expérience nationale montre que plus de 

jobs par MW installé sont nécessaires. Si on considère qu’actuellement environ 100 personnes 

travaillent à temps plein dans cette filière, le nombre d’emplois pourrait doubler d’ici 2010 pour 

atteindre 200 emplois à plein temps.  

 

3.2.5 Emplois dans le secteur de la micro-hydroélectricité et de l’éolien 

 

Diverses études considèrent que chaque MW de puissance installée requiert une personne pour 

l’opération et la maintenance de la centrale hydroélectrique. La puissance installée actuelle est de 

35,118 MW. On peut donc estimer qu’une trentaine de personnes travaillent dans ce domaine. 

Comme le potentiel hydroélectrique du Luxembourg est depuis longtemps presque entièrement 

exploité, aucune nouvelle création d’emploi n’est à attendre. La réactivation de quelques 

microcentrales n’a pas d’influence sur la puissance totale installée. 

A la différence de l’hydroénergie, le potentiel de l’énergie éolienne n’est pas encore totalement 

exploité. A moyen terme, la puissance installée pourrait passer de 35,313 MW à 82 - 150 MW. La 

capacité produite pourrait atteindre alors environ 255 GWh. En se basant sur différentes études, on 

peut estimer que chaque MW de capacité installée nécessite un travail de 0,2 à 1 personne pour les 

opérations de maintien. Vu que les éoliennes sont produites à l’étranger et installées par des 

entreprises étrangères, aucun emploi national n’est créé dans cette branche. Actuellement, 

l’énergie éolienne emploie entre 8 et 15 personnes. A moyen terme, ce nombre peut augmenter 

jusqu’à 30 personnes. A long terme, cette filière créera quelques emplois supplémentaires, mais en 

nombre tout de même limité. 

 

3.2.6 Le développement de la valorisation de la biomasse 

 

La production de biomasse à destination énergétique contribuerait notablement à ouvrir des 

marchés pour l’agriculture. L’énergie constitue le débouché potentiellement le plus important pour 

la biomasse d’origine agricole ou forestière. Les agriculteurs et les ruraux peuvent trouver de 

nouvelles sources de revenu par une meilleure valorisation de leurs sous-produits, tels que les 

petits-bois ou la paille en s’organisant pour les transformer en énergie et les vendre directement 

aux usagers à l’instar de ce qui se fait déjà en Autriche, grâce en particulier à des coopératives. 

Ainsi la valorisation de la biomasse permet une diversification des productions, un développement 

économe et autonome des espaces ruraux ainsi qu’une consolidation des revenus des agriculteurs. 

Mais la tâche de production énergétique peut aussi incomber aux collectivités locales et devenir 

une opportunité de travail pour des personnes sans emploi. 

Le déclin démographique de l’agriculture luxembourgeoise est impressionnant : le nombre 

d’exploitations agricoles a chuté de près de 40 % au cours de 15 dernières années (2.383 

exploitations en 2004 contre 3.803 en 1990). Le nombre de personnes travaillant dans ce secteur a 

chuté de 8.230 en 1990 à 4.975 en 2004. Il est donc intéressant de se diversifier vers de nouvelles 
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productions (notamment énergétiques) qui permettent de conforter les activités agricoles et 

forestières existantes ou de créer de nouveaux chantiers générant des emplois directs. 

 

3.2.6.1 La sylviculture 

 

S’agissant de la production et de la distribution du bois de chauffage à usage domestique, il est 

extrêmement difficile de quantifier les emplois d’une activité dont les contours sont assez mal 

délimités. En effet, le bois de chauffage est en grande partie autoconsommé par les agriculteurs et 

les forestiers, ou bien il fait l’objet de transactions de proximité dans le cadre d’une économie 

grise, entre marché et travail au noir. Les emplois agricoles et sylvicoles sont occupés par des 

travailleurs non salariés, exploitants et aides familiaux, à temps plein et à temps partiel. L’abattage 

et le façonnage du bois de chauffage constituent souvent des travaux accessoires à la marge de la 

tâche principale des agriculteurs. C’est pourquoi il est impossible d’évaluer le nombre de 

personnes travaillant actuellement dans ce domaine. On peut donc s’interroger sur l’opportunité, 

ou la possibilité de transformer ces activités marginales ou souterraines en véritables emplois. Les 

perspectives d’un développement du chauffage domestique semblent par conséquent limitées. 

En revanche, des perspectives d’emplois se dessinent autour de nouvelles formes de valorisation 

de la biomasse : chauffage collectif au bois, biocarburants et biocombustibles ainsi que le gaz 

biologique. 

 

3.2.6.1.1 Le chauffage collectif au bois : transposition au Luxembourg du modèle autrichien ? 

 

Le chauffage collectif au bois permet d’utiliser du petit bois broyé d’origine extrêmement diverse. 

Il pourrait connaître une diffusion importante au Luxembourg. Ceci implique une indispensable 

structuration de l’approvisionnement des chaufferies avec la participation d’acteurs locaux motivés 

et une professionnalisation de activités au travers de créations d’emplois salariés. 

En ne prenant en compte que la « production » et la livraison des combustibles, diverses études 

affirment que le bois énergie fournit trois à quatre fois plus d’emplois que le gaz naturel ou le 

pétrole. Ces emplois de proximité sont particulièrement attractifs au niveau local. Ils contribuent 

au développement régional par la création de nouvelles activités. 

Depuis peu, plusieurs réseaux de chaleur alimentés par des chaudières à bois ont été mis en place 

au Luxembourg. Dans ce qui suit on va déterminer le potentiel de création d’emplois du bois 

énergie au Luxembourg, en s’orientant au modèle autrichien. 

Depuis une quinzaine d’années, l’Autriche (tout particulièrement dans plusieurs régions de l’est du 

pays (Styrie)) a engagé un ambitieux programme de chauffage collectif au bois. Ce programme 

consiste dans un développement à grande échelle de chaufferies collectives au bois, associées à des 

réseaux de chaleur en zone rurale. Les pouvoirs publics autrichiens ont dégagé des moyens 

financiers conséquents, afin de mettre en place des milliers de chaufferies automatiques au bois 

(1.650 MW), souvent associées à des réseaux de chaleur (160 fin 1993). Avec le soutien de l’Etat, 

les agriculteurs et forestiers autrichiens se sont organisés en coopératives pour assurer 

l’approvisionnement de chaufferies à partir de plaquettes forestières provenant de l’entretien des 

forêts et des déchets des scieries et autres industries du bois. Les coopératives ne sont pas limitées 

au rôle de fournisseur de combustible : elles ont pris l’initiative de créer les chaufferies et les 

réseaux de chaleur. Ce rôle pourrait être assumé par les communes au Grand-Duché. Le 

développement des réseaux de chaleur a permis l’émergence d’une filière industrielle complète, 

avec des constructeurs, des bureaux d’études, des installateurs et un bureau de contrôle spécialisé. 

La solution autrichienne est toujours envisagée comme facteur de maintien d’activité, puisqu’elle 

fait appel à des entreprises locales, pour les travaux de génie civil/voirie, la conduite des 

chaufferies et la fourniture de combustible. Les subventions de l’Etat et des Régions ne sont 

d’ailleurs apportées aux promoteurs de projets de chaufferies qu’en contrepartie d’un engagement 
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d’approvisionnement en combustible bois, pour au moins 75 %, auprès des agriculteurs et 

forestiers locaux. 

Recherche-développement, obligation de raccordement des HLM aux réseaux de chaleur, 

démarchage systématique des collectivités territoriales, sont autant d’initiatives qui permettent au 

bois énergie de faire jeu égal avec les énergies conventionnelles en Autriche. L’obstacle 

économique et financier a été surmonté en accordant des subventions aux chaufferies et aux 

réseaux : très importantes au départ, de l’ordre de 80 %, elles couvrent encore de 30 % à 40 % des 

travaux, plus particulièrement lorsque les projets sont montés par des coopératives agricoles. Le 

chauffage domestique à bûches, plaquettes ou granulés bénéficie systématiquement d’un soutien 

financier à hauteur de 10 à 40 % du montant des travaux. Des subventions sont octroyées à des 

organisations qui emploient des animateurs chargés de l’organisation de la filière bois énergie et 

de sa promotion. Le principal regret est qu’il y a une TVA à 20 % sur le bois énergie (à l’exception 

des ventes directes de combustibles assimilés à des produits agricoles, taxés seulement à 10 %), ce 

qui pénalise les projets des opérateurs privés, moins subventionnés que ceux des coopératives 

agricoles. Une taxation à taux réduit ou nul est particulièrement intéressante pour les usagers qui 

ne récupèrent pas la TVA : certains établissements publics et le consommateur domestique final. 

Le Luxembourg a mis en place un système d’aide comparable à celui de l’Autriche. Les réseaux de 

chaleur bénéficient d’une aide d’investissement de 33 % et le raccordement à un réseau de chaleur 

est subventionné à une hauteur de 38 euros/kW. Les chaudières domestiques profitent d’une aide 

financière de 25 à 30 % (auparavant : 50 %). Les chaudières collectives peuvent bénéficier d’une 

aide d’investissement de 33 %. A côté de la production de chaleur, il ne faut pas oublier la 

production d’électricité. L’énergie électrique issue de la biomasse est rachetée à un tarif de 0,1026 

euro/kWh. Dans le cas de la production d’électricité, l’aide à l’investissement peut atteindre 40 % 

des investissements. Lorsqu’un réseau de chaleur est mis en place par une commune, l’Etat peut 

financer jusqu’à 100 % des investissements. 

A côté des ces mesures favorables, il y a cependant toujours une TVA de 12 % sur le bois-énergie. 

De plus, l’aide financière pour le raccordement au réseau de chaleur est limitée à des installations 

d’une puissance maximale de 20 kW. Malgré ces regrets, le développement des réseaux de 

chaleur, ainsi que la production d’électricité à partir du bois, devrait être à la source d’une création 

d’emplois locaux et ruraux. 

Quel serait l’impact sur l’emploi au cours des 10 prochaines années d’un programme 

d’exploitation forestière à visée de production d’énergie de chauffage ? En partant de l’exemple 

autrichien on peut estimer que chaque MW de puissance installée crée environ 10 emplois à temps 

plein. Le bois-énergie possède le plus grand potentiel dans le domaine de la production de chaleur. 

C’est pourquoi la production d’énergie calorifique est à considérer en premier lieu. Actuellement, 

le Luxembourg compte 11 réseaux de chaleur fonctionnant au bois avec une puissance installée 

totale de 3,33 MW. Ces réseaux nécessitent la main d’œuvre de 8 à 12 personnes employées à 

temps plein.  

Si on veut valoriser le potentiel actuel en bois-énergie (entre 359 GWh/an et 611 GWh/an) et si on 

se réfère a des chaudières collectives basées sur le processus ORC, il faut une puissance totale 

installée entre 100 MW et 170 MW (heures équivalentes de ces chaudières : 4500, rendement de 

conversion : 80 %). Malgré les imprécisions inhérentes à l’évaluation du nombre d’emplois créés 

dans le domaine du bois-énergie, on peut dire qu’un programme de bois-énergie qui mènerait à 

utiliser le potentiel des ressources actuelles en bois, permettrait de créer entre 1.000 et 1.700 

emplois au bout des 10 à 20 prochaines années. Ces emplois se répartiraient entre la gestion du 

programme, la fabrication et la pose, et le génie civil, ainsi qu’entre la production du combustible 

et l’exploitation/maintenance du chauffage.  

On peut donc dire que le bois-énergie répond à la fois à des impératifs énergétiques, 

environnementaux, économiques et sociaux (création d’activité et de travail, en milieu rural 

notamment). Ces activités réparties sur l’ensemble du territoire constituent une diversification des 

tâches des agriculteurs et mènent à la création d’emplois locaux, même non qualifiés. 
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3.2.6.2 L’agriculteur : du producteur alimentaire au producteur énergétique ? 

 

Tout comme la production d’énergie à partir du bois, la valorisation des déchets organiques et des 

cultures énergétiques dans des stations de biométhanisation présente de nombreux atouts 

environnementaux, sociaux et économiques.  

Actuellement ce secteur emploie une trentaine de personnes au Grand-Duché de Luxembourg. Ces 

emplois se répartissent de la manière suivante : la moitié se situe dans le domaine de la 

planification d’installations de biométhanisation. Il s’agit d’emplois qui ont pour objectif la 

réalisation d’études de faisabilité, la planification administrative des projets, la surveillance de la 

construction, l’optimisation des rendements énergétiques des installations ainsi que la formation 

des gestionnaires de ces installations. L’autre moitié des emplois se situe au niveau de la gestion  

des installations de biométhanisation. Mais l’implication des agriculteurs est aussi un facteur de 

réussite des projets collectifs de la valorisation de la biomasse. Ces projets responsabilisent les 

agriculteurs qui deviennent des acteurs à part entière de la politique énergétique et 

environnementale. Le concept des installations gérées par des coopératives garantit un rôle 

multifonctionnel du monde rural et contribue à améliorer la viabilité économique de l’agriculture 

luxembourgeoise. Grâce à la vente de l’électricité  (0,1026 euro/kWh à la compagnie CEGEDEL) 

les revenus des installations sont élevés. En outre, des contrats de vente de l’énergie calorifique 

lient les installations à des syndicats intercommunaux. La chaleur va alimenter les réseaux de 

chaleur et est vendue à un prix fixé suivant un accord basé sur les prix des carburants fossiles au 

Luxembourg, le prix de vente minimum étant de 0,03 euro/kWh. En plus, les coopératives sont 

aussi payées pour la valorisation des déchets ménagers biodégradables. L’investissement global 

des installations est financé à 60 % par le Ministère de l’Agriculture. C’est ainsi que 

l’investissement de départ des agriculteurs est relativement faible. Le programme de subvention 

qui existe au Luxembourg est donc assez ambitieux et constitue un des facteurs à la base du succès 

récent de cette filière. Par contre, la construction d’unités de biométhanisation devrait être 

d’avantage encouragée par les communes, dans le sens où celles-ci garantissent le raccordement 

des unités à un réseau de chaleur local. Les 30 installations de biogaz qui existent à ce jour au 

Grand-Duché permettent à environ 80 à 100 agriculteurs la valorisation énergétique de leurs 

effluents et plantes énergétiques. Cette valorisation énergétique permet une diversification de la 

tâche des agriculteurs et leur garantit un revenu supplémentaire (qui est cependant pour le moment 

encore assez faible, puisque les investissements liés à l’installation des unités de biométhanisation 

ne sont pas encore amortis). 

Bien que la production d’énergie calorifique et électrique dans des unités de biométhanisation soit 

moins intensive en travail comparée au bois-énergie, on estime que chaque MW de capacité 

installée nécessite le travail de 5 personnes à temps plein (pour la seule production énergétique). 

Cette estimation est confirmée en pratique par la coopérative «Biogas un der Atert » qui regroupe 

29 agriculteurs et dont l’installation d’une puissance de 0,7 MW fonctionne avec 4 personnes. Une 

coopérative de 19 agriculteurs, « Biogas Biekerich », exploite une installation d’une puissance de 

600 kW et y emploie 3 personnes. Actuellement le Luxembourg dispose d’installations d’une 

puissance cumulée de 3,3 MW, qui produisaient 41 GWh d’électricité en 2004 et 15 GWh de 

chaleur en 2002. A moyen terme la capacité installée doublera pour atteindre 7 MW. Ceci permet 

la création d’une trentaine d’emplois supplémentaires et une diversification des tâches d’une 

centaine d’agriculteurs. A plus long terme (250 à 500 GWh d’énergie électrique et 200 GWh à 400 

GWh d’énergie calorifique), ce secteur a le potentiel d’être à la base de 185 à 375 nouveaux 

emplois durables et locaux. Une proportion croissante d’agriculteurs pourront ainsi valoriser leurs 

produits énergétiquement. 

 

3.2.6.3 Les biocarburants  
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Selon une étude européenne, la production de biocarburants sur le territoire national pourrait 

contribuer à la création d’un nombre d’emplois non négligeable. Or avec la politique actuelle, 

aucune création d’emploi n’est à espérer à moyen et à long terme. En effet, il n’existe aucune 

incitation financière pour la production de biocombustibles au Luxembourg. Ceci est certainement 

dû à la politique fiscale poursuivie par le Grand-Duché en matière de taxation des carburants. 

Ainsi les taxes sur les carburants sont plus faibles que dans les pays voisins, d’où des ventes 

transfrontalières importantes et croissantes. La plupart des produits énergétiques sont soumis à la 

TVA au taux de 15 %, mais la TVA sur les produits pétroliers est très variable ; par exemple 

l’essence sans plomb est sujette à une TVA réduite de 12 %. La TVA sur les carburants utilisés 

dans les transports publics de voyageurs est également faible. 

Le fait que les taxes sur les carburants au Luxembourg soient relativement faibles contribue à 

amplifier la tendance à la hausse de la consommation d’énergie du secteur des transports. La 

politique de taxation ne favorise pas l’internalisation des coûts environnementaux externes et va à 

l’encontre des objectifs de réduction de consommation d’énergie. L’efficacité des systèmes d’aides 

consentis par l’Etat pour la promotion d’économies d’énergie et des énergies renouvelables peut 

aussi être remise en cause au vu des résultats de consommation d’énergie dans les transports. 

L’absence d’une taxe sur l’énergie ne stimule sans doute pas la recherche d’alternatives dans le 

secteur du transport. 

Tous ces facteurs contribuent à l’absence de développement d’une filière biocarburants au 

Luxembourg. Aux conditions actuelles, une création d’emplois n’est pas envisageable. Pourtant on 

estime que l’équivalent de 6,3 emplois sont créés ou maintenus lorsque 1.000 tonnes d’éthanol 

sont produites
138

. Ce ratio est de 10,5 pour 1.000 tonnes de biodiesel et 3,2 emplois pour 1.000 

tonnes d’ETBE
139

. Près de 15 % des emplois sont liés directement à l’exploitation des unités de 

production ; 30 % des emplois y sont liés indirectement (transports, maintenance, coproduits). Le 

reste (55 %) consiste en des emplois créés ou sauvegardés dans l’agriculture. Comme ces 

biocarburants se substitueraient à des carburants importés, aucun emploi national ne serait détruit 

par ailleurs. Si on se base sur le rapport de la Commission européenne, selon lequel le potentiel du 

biocarburant s’élèverait à 35 ktep, entre 112 et 367 emplois pourraient voir le jour au Luxembourg.  

Or le gouvernement a pris une disposition nouvelle qui ne vise pas à produire du biocarburant sur 

le territoire national, mais à l’importer à partir de la Belgique. Afin de promouvoir l’utilisation de 

biocarburants, une disposition est inscrite dans le projet de loi budgétaire de 2006 qui vise à 

« défiscaliser la proportion de biocarburant contenu dans le diesel et l’essence ». Afin de satisfaire 

aux objectifs de la directive 2003/30/CE, le « droit d’accise sur les biocarburants est réduit, l’huile 

de colza est exonérée du droit d’accise ». 

 

3.3 L’URE et la création d’emplois 
 

Une multitude d’études ont montré que les investissements dans le domaine de l’utilisation 

rationnelle de l’énergie ont un impact global positif sur la création d’emplois. Or pour le moment il 

est encore trop tôt pour évaluer les conséquences d’une politique énergétique soutenable sur le 

marché du travail luxembourgeois. Il y a par contre lieu d’évoquer deux domaines dans lesquels on 

peut s’attendre à moyen terme à une création de nouveaux emplois ou au moins à une 

diversification des emplois existants. 

Depuis février 2004, l’Ordre des Architectes et des Ingénieurs (OAI) offre le cycle de formation 

« Construction et Energies » qui traite de thèmes relatifs à l’efficacité dans le domaine de la 

construction. Les différents modules de cette formation se focalisent sur la politique énergétique 

                                                 
138 Source : PricewaterhouseCoopers, Evaluation des externalités et effets induits économiques, sociaux et 

environnementaux de la filière biodiesel en France, septembre 2003. 
 
139 A titre de comparaison, 1.000 tonnes d’essence peuvent être produites avec 0,08 emploi : les biocarburants sont 

incontestablement plus intensifs en main-d’œuvre que les carburants issus du pétrole. 
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du Luxembourg, les bilans énergétiques, l’efficacité énergétique des habitations et les questions 

relatives à l’efficacité énergétique des bâtiments du secteur tertiaire. Le succès grandissant de cette 

formation – quelques centaines d’architectes et ingénieurs sont déjà passés par là –  montre que le 

métier d’architecte et d’ingénieur doit de plus en plus tenir compte des aspects énergétiques et de 

l’utilisation rationnelle de l’énergie. Dans les années à venir, la consultation énergétique deviendra 

de plus en plus importante, et on peut s’attendre à la création de nouveaux emplois dans ce 

domaine spécifique. Pour le moment, la consultation énergétique est encore largement déficiente 

au Luxembourg, tant pour les industriels et les entreprises que pour les particuliers. 

Afin de renseigner les particuliers sur l’utilisation rationnelle de l’énergie, l’Etat a crée en 1991 

l’Agence de l’Energie. Le rôle de cette Agence consiste en la sensibilisation, l’information et la 

consultation des communes et des particuliers sur tout ce qui est en relation avec une utilisation 

rationnelle de l’énergie. L’Agence de l’Energie emploie 5 personnes, ce qui s’avère largement 

insuffisant pour répondre à toutes les demandes. Il existe des services énergétiques dans quelques 

communes seulement, qui emploient moins de 10 personnes à travers tout le pays. La 

sensibilisation de la population dans les communes est un des moyens les plus efficaces pour 

réduire la consommation énergétique et favoriser l’expansion et l’utilisation des énergies 

renouvelables. La réduction de la consommation énergétique d’une commune permet diminuer 

sensiblement la facture énergétique de celle-ci. A moyen terme, une politique énergétique durable, 

qui s’accompagnerait de l’embauche d’un consultant énergétique par commune, ou au moins par 

canton, permettrait de créer un certain nombre de nouveaux emplois. 

 

3.4 Conclusion : Potentiel de création d’emplois à moyen et à long terme 
 

Pour conclure, retenons que, par leur nature décentralisée et leur faible capacité de production par 

unité de surface, les énergies renouvelables requièrent une quantité non négligeable de main-

d’œuvre pour chaque kWh d’énergie produite. Surtout la génération d’électricité et de chaleur à 

partir de la biomasse nécessite une forte intensité de travail. 

Les estimations précédentes sont basées sur les technologies actuellement mises en œuvre, ainsi 

que sur le développement actuel de la politique énergétique luxembourgeoise. Il est difficile de 

faire une projection exacte des emplois créés dans le futur. Par contre on peut s’apercevoir dans 

quel secteur il y a la plus grande possibilité de création d’emplois, et de ce fait orienter les 

décisions politiques dans le sens d’une maximisation des  impacts économiques positifs. Ainsi, les 

emplois dans le secteur de la production des biocarburants ne pourront voir le jour que s’il y a un 

changement en ce qui concerne la politique en matière des transports. 

Les résultats de l’analyse montrent qu’aujourd’hui environ 190 personnes travaillent dans le 

domaine des énergies renouvelables. A moyen et à long terme, les énergies alternatives ont le 

potentiel de créer entre 1.462 et 2.607 jobs nouveaux, ce qui représente entre 0,5 % et 0,9% de la 

population active actuelle. Ce pourcentage est plus faible que dans les autres pays européens, vu le 

potentiel limité de développement des énergies alternatives au Luxembourg (Danemark : 2,8 %, 

Irlande : 2,05 %, Autriche : 1,8 %, Finlande : 1,55 %). La biomasse, et plus particulièrement la 

production de chaleur à partir du bois-énergie, aura l’impact le plus large sur le marché de 

l’emploi. Viennent ensuite la création d’emplois dans le domaine de l’artisanat pour l’installation 

et la maintenance des infrastructures solaires. La diversification des tâches des agriculteurs n’est 

pas à négliger. Cette diversification peut contrecarrer le déclin de ce secteur d’activité. Le conseil 

énergétique, essentiel pour le développement efficace des énergies renouvelables, nécessite des 

emplois hautement qualifiés. L’influence d’une utilisation rationnelle de l’énergie sur la création 

de nouveaux jobs est pour le moment impossible à déterminer à cause d’un manque de données 

consistantes. Finalement, l’éolien et la micro-hydroélectricité ne contribuent plus à une création 

d’emplois. 
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Fig. 22 Potentiel de création d'emplois par secteur d'activité

0

50

100

150

200

250

300

350

400

Installat ion de panneaux
solaires

M aintenance des
installat ions

hydroélectriques

M aintenance des
éoliennes

Valorisat ion du bois-
énergie

Biométhanisation Product ion de
biocarburants 

Conseil énergét ique des
part iculiers et  des

communes

N
br

e 
d'

em
pl

oi
s 

Emplois créés Potentiel à moyen/long terme

 
 

4. Aspects sociaux 
 

Dans le contexte d’une  politique de développement durable en matière d’énergie, le rôle du 

consommateur est essentiel. En effet l’expansion des énergies renouvelables n’est possible que si 

l’usager a la volonté de changer ses habitudes de consommation. De plus, la sensibilisation et 

l’information du citoyen s’avèrent indispensables. Souvent l’individu possède une représentation 

biaisée des énergies renouvelables.  

C’est ainsi que la Commission européenne a lancé des enquêtes d’opinion publique sur l’énergie. 

La première de ces enquêtes
140

 est articulée autour de quatre principaux axes : 
 

- La perception générale de l’énergie ; 

- L’information et la sensibilisation de la population ; 

- Les perspectives d’avenir ; 

- Les comportements et les politiques. 
 

La deuxième étude
141

, plus récente, porte sur les thèmes suivants : 
 

- Le niveau d’action le plus approprié pour répondre aux défis énergétiques ; 

- Les priorités publiques pour réduire la consommation d’énergie ; 

- L’attitude du consommateur face aux énergies renouvelables. 
 

Ces enquêtes permettent de déterminer l’intérêt de la population pour les énergies renouvelables. 

Est-ce que les citoyens sont conscients de leur consommation énergétique croissante ?  Est-ce 

qu’ils sont sensibles aux conséquences de leur consommation énergétique ? Est-ce qu’il y a une 

volonté réelle pour investir dans les énergies alternatives ? Sous quelles conditions ? Quel est le 

rôle attribué au pouvoir politique, au consommateur lui-même ?  

                                                 
140 European Commission (December 2003), EUROBAROMETER Energy: Issues, Options and Technologies, 

Science and Society, a report produced by The European Opinion Research Group (EORG) for the Directorate-

General for Research, ISBN 92-894-5196-3. 
 
141 European Commission (January 2006), Attitudes Towards Energy, Special Eurobarometer 247 / Wave 64.2 – TNS 

Opinion & Social. 
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L’analyse des données issues de ces études permet donc de voir quelle est l’attitude de la 

population luxembourgeoise face aux énergies renouvelables. En conséquence il est possible de 

prendre des mesures concrètes pour lutter contre les entraves à la mise en œuvre des sources 

d’énergie non conventionnelles. 

 

4.1 Attitude des luxembourgeois envers l’énergie et les énergies renouvelables 
 

4.1.1 Perceptions générales 

 

Les citoyens du Luxembourg ont une vision assez conforme de la structure globale de la dépense 

énergétique et ne sous-estiment pas la dépense relative aux transports et aux applications 

domestiques (chauffage, climatisation, éclairage, appareils électriques). Les ordres de grandeur 

d’utilisation réelle des différentes sources d’énergie sont à peu près respectés. 82 % des personnes 

sondées sont d’avis que les énergies renouvelables ne sont que peu ou très peu utilisées. Plus de 88 

% de la population reconnaît que leur consommation énergétique ne cesse de croître. En même 

temps l’idée de réaliser pour un faible coût des économies d’énergie convainc 90 % des 

répondants. Pour deux tiers environ des répondants (61 %) « il est important de savoir combien 

mon foyer consomme d’électricité ». Par contre seulement la moitié des personnes interrogées 

savent combien ils ont dû payer pour l’électricité durant toute l’année. Trois quarts de la 

population reconnaissent que l’utilisation des combustibles fossiles a des répercutions sur 

l’environnement (changement climatique, réchauffement). 

On peut donc dire que la majeure partie des citoyens ont une perception réaliste de la situation 

énergétique actuelle et font le lien entre utilisation de ressources non renouvelables et dégâts 

environnementaux. 

 

4.1.2 L’information et la sensibilisation de la population 

 

Les Luxembourgeois souhaitent avant tout des informations sur des questions concrètes : les 

possibilités d’économies d’énergie à la maison (58 % des choix) puis l’usage d’énergies nouvelles, 

là encore dans le cadre domestique (55 %). Or seulement 12 % des interrogés déclarent avoir un 

certain degré de connaissance des développements actuels dans le domaine des énergies 

renouvelables. 

Parmi tous les citoyens européens, les luxembourgeois sont ceux qui manifestent le plus grand 

intérêt pour les énergies renouvelables. De plus, le citoyen ne veut pas seulement être confronté 

avec les problèmes résultant de la consommation énergétique, mais exige qu’on lui propose des 

actions concrètes. La population est donc bien informée quant aux impacts environnementaux, 

mais il semble qu’il existe un déficit dans la proposition de solutions adéquates.  

 

4.1.3 Les perspectives de l’avenir 

 

Afin de réduire la dépendance énergétique de l’Union européenne, le public luxembourgeois 

souhaite répondre à la fois par la recherche de nouvelles sources d’énergie (57 %) et par des 

politiques d’économie d’énergie (55 %). En matière de politiques d’énergie, la priorité pour le 

consommateur luxembourgeois est la protection de l’environnement. Le maintien de bas prix pour 

le consommateur ne vient qu’en deuxième place. Le prix de l’énergie ne semble donc pas être un 

facteur si déterminant comparé aux autres pays européens. Une tentative d’explication est le 

revenu élevé des ménages. A long terme les énergies renouvelables sont perçues par une majorité 

de personnes sondées comme les moins chères (49 %), les plus efficaces (37 %) et les plus 

respectueuses de l’environnement (73 %). 83 % reconnaissent cependant que les énergies 

renouvelables ne pourront satisfaire tous les besoins énergétiques à long terme et ils estiment qu’il 

faudra continuer à recourir à différentes autres sources d’énergie. En matière de recherche en 
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énergie, les personnes interrogées souhaitent que les efforts de l’Union européenne se développent 

surtout dans le domaine des énergies renouvelables (77 %), suivi de celui des modes de transports 

moins polluants (53 %). Une comparaison entre les Etats membres révèle que ces deux solutions 

sont les plus choisies en Suède, aux Pays-Bas, au Danemark et au Luxembourg.  

 

4.1.4 Les comportements et les politiques 

 

Pour la majorité des personnes luxembourgeoises interrogées, ce sont les comportements des 

« industriels » qui pourraient avoir le plus d’impact en matière d’économies d’énergie (65 %). 

Mais les personnes sondées reconnaissent aussi que l’action des individus en matière d’économies 

d’énergie est importante (48 %). Dans la plupart des autres pays européens, le public estime qu’il 

revient plutôt aux gouvernements nationaux d’agir. Parmi les mesures pour économiser l’énergie, 

une réglementation et des contrôles plus stricts de l’industrie sont souhaités (59 %). Parmi les 

mesures destinées à économiser l’énergie, le public soutient d’abord les actions qui n’imposent pas 

d’obligations aux particuliers (p.ex. taxes sur l’énergie) mais plus d’un quart accepteraient des 

réglementations plus strictes pour l’isolation des bâtiments. Au lieu des contraintes imposées, le 

public préfère largement des mesures financières incitatives (51 %) pour ceux qui achètent par 

exemple des produits qui consomment peu d’énergie. 

Plus de la moitié de la population désire pouvoir choisir librement sa source d’énergie. Parmi huit 

actions concrètes destinées à économiser  l’énergie, les répondants luxembourgeois déclarent en 

avoir accompli 3,27 en moyenne, cette moyenne étant la plus élevée de tous les pays membres. 

Finalement l’enquête révèle ou confirme l’émergence d’un marché de consommateurs d’énergie 

« verte ». Cette tendance est particulièrement remarquable au Luxembourg, où 57 % des personnes 

interrogées accepteraient de payer plus cher une énergie « renouvelable » (moyenne européenne : 

24 %).  

 

4.1.5 Le niveau d’action le plus approprié pour répondre aux défis énergétiques et les priorités 

publiques pour réduire la consommation d’énergie 

 

La majorité des luxembourgeois sont d’avis que l’Europe est le niveau d’action le plus approprié 

pour répondre aux défis énergétiques. Le niveau national ne vient qu’en deuxième place, et 

devance le niveau local. On remarque que le citoyen ne se rend pas compte de l’importance des 

institutions locales dans la promotion de l’efficience énergétique et des énergies renouvelables. En 

effet, le développement des énergies nouvelles dépend souvent de décisions qui sont prises au 

niveau local (autorisation des communes pour ériger des éoliennes, subventions à 

l’investissement). Afin de réduire la dépendance énergétique du Luxembourg, 62 % des personnes 

sondées (moyenne européenne : 48 %) indiquent qu’il faudrait développer l’utilisation de l’énergie 

solaire. Ceci est certainement dû au fait que les installations solaires photovoltaïques et thermiques 

sont fortement subventionnées par l’Etat.  Par contre, cette énergie renouvelable, même si sa part 

continue à croître sensiblement dans un futur proche, ne contribuera pas à rendre le pays plus 

indépendant des importations énergétiques. Pour 46 % des interrogés, il faudra promouvoir la 

recherche (au niveau local) dans le domaine des énergies renouvelables, même si une telle activité 

est absente au Luxembourg. Pour faire face à l’augmentation de la consommation énergétique, le 

citoyen estime que le gouvernement devrait informer davantage la population sur les manières 

d’économiser de l’énergie.  

 

4.1.6 L’attitude du consommateur face aux énergies renouvelables 

 

Dans ce deuxième Eurobaromètre qui traite des questions d’énergie, on a reposé la question si le 

citoyen serait prêt à payer plus pour l’énergie provenant de sources d’énergie renouvelables. 60 % 

des luxembourgeois seraient d’accord de payer plus chère une énergie renouvelable. Ceci est une 
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augmentation de 3 points par rapport au baromètre précédent (57 %). Ainsi le Luxembourg se 

trouve à nouveau à la tête des statistiques, la moyenne européenne étant de 40 %. Seulement un 

tiers des personnes refuserait de payer plus. Quant à la répartition de ceux qui seraient prêts à 

dépenser plus, 31 %  accepteraient une augmentation de 5 % des prix, 22 % une augmentation de 6 

à 10 % et 7 % une augmentation de 11 % pouvant aller jusqu’à plus de 25 %. Une forte relation a 

été établie entre le PIB par habitant et la volonté de payer plus. Les pays les plus riches, dont le 

Luxembourg, seraient plus motivés à dépenser davantage d’argent pour une énergie « propre ». Il y 

a cependant quelques exceptions à cette règle (Italie, Irlande), ce qui montre que la sensibilité de la 

population à des problèmes environnementaux doit aussi être prise en compte.  

En ce qui concerne l’énergie fossile, 68 % des personnes interrogées sont prêtes à réduire leur 

consommation (moyenne européenne : 50 %). Ils refusent cependant de payer plus chère leur 

énergie. Seulement 14 % des questionnés seraient d’accord avec une augmentation du prix des 

énergies « traditionnelles ». Ici encore, on remarque qu’il a un consensus général de réduire la 

consommation énergétique.   

 

De ces enquêtes publiques on peut retenir les éléments suivants : 
 

- Il y a un réel intérêt pour réduire la consommation énergétique ainsi que pour utiliser les 

énergies renouvelables. Comparé aux autres pays membres de l’UE, cet intérêt semble être 

particulièrement soutenu au Luxembourg. Un marché de l’électricité « verte » est donc 

envisageable au Luxembourg. 

- La majorité des gens est prête à payer plus chère une énergie renouvelable. Par contre, 

seulement une minorité des consommateurs est d’accord avec une hausse des prix des 

énergies provenant de sources « traditionnelles ». 

- Les mesures incitatives sont favorisées par le public par rapport aux mesures restrictives ou 

contraignantes. 

- Il y a un manque d’information de la population. Celle-ci a l’impression d’avoir trop peu 

de connaissance sur la manière dont il est possible de réaliser des économies d’énergie ou 

comment on peut utiliser les énergies renouvelables. Ceci est sans doute dû au fait qu’il y a 

un manque de structures où le citoyen puisse avoir les informations nécessaires et 

indispensables pour changer son comportement énergétique. A travers tout le Grand-

Duché, il n’y a même pas 10 personnes qui travaillent dans le domaine de la sensibilisation 

et d’information énergétique des citoyens. Les communes négligent souvent qu’il y a une 

volonté de la part de la population de consommer davantage d’énergies « propres ». La 

mise en place de « maisons de l’énergie » (« Energiepark » de la commune de Beckerich) 

ou « d’ateliers de l’énergie » (« Energieatelier » de la commune de Redange) devrait être 

une priorité absolue. 

- Aujourd’hui l’utilisation des énergies renouvelables est encore plus chère que l’utilisation 

des énergies non renouvelables. Un PIB faible par tête d’habitant est donc souvent une 

entrave  à l’expansion de la mise en œuvre des sources d’énergies renouvelables. 

 

4.2 Accès aux énergies renouvelables : « nova naturstroum » et utilisation des 

énergies renouvelables 
 

4.2.1 Le courant vert « nova naturstroum » 

 

Depuis mai 2003, le distributeur d’électricité CEGEDEL offre à ses clients le tarif de courant vert 

« nova naturstroum »
142

. L’électricité à ce tarif est fournie par la coopérative allemande 

                                                 
142 Différents pays européens offrent à leur clientèle la possibilité de consommer du courant vert. C’est par exemple le 

cas en France avec « l’Option Equilibre » d’EDF, l’offre « Alpénergie » d’Energie du Rhône (CNR) ou en Allemagne 

avec « Naturstrom ». 
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Greenpeace energy eG. Cette coopérative est un fournisseur de courant propre connaissant un 

grand succès en Allemagne. La CEGEDEL a choisi ce fournisseur spécifique car il répond à 

certains critères
143

 écologiques : 
 

- Le but de Greenpeace energy est d’approvisionner autant de consommateurs que possible 

en énergie propre. L’électricité offerte se compose environ à 90 % d’énergies 

renouvelables (électricité produite par l’énergie éolienne, hydraulique, solaire et de la 

biomasse) et environ à 10 % d’énergie produite dans des centrales de cogénération à gaz. 

La fourniture de ce courant est garantie en permanence. 

- Comme il n’existe pour l’instant pas encore de système de contrôle standardisé pour le 

courant vert, l’origine et la quantité d’électricité fournie par Greenpeace energy sont 

publiées en permanence sur Internet et contrôlées par un expert indépendant
144

. Ceci 

permet un contrôle transparent du produit. 

- L’approvisionnement en énergie électrique est simultané à part entière. Ce qui veut dire 

que, pendant toute l’année, il y aura autant de courant sur le réseau que ce que requiert la 

consommation des clients. D’autres modèles d’énergie écologique, comme par exemple le 

modèle sur le montant de consommation annuelle ou le supplément de l’énergie écologique 

sur la facture d’électricité, signifient que le consommateur reste dépendant du mélange 

énergétique qu’il a connu jusqu’à présent. 

- Un avantage supplémentaire du concept de la coopérative Greenpeace energy réside dans 

la réglementation sur la construction de nouvelles centrales électriques (alimentées par 

l’énergie éolienne, hydraulique, solaire ou par la biomasse) et de centrales de cogénération. 

Le but est de pouvoir fournir à partir de nouvelles installations en peu de temps. Tous les 

clients qui sont abonnés au courant nova naturstroum contribuent donc à la construction de 

nouvelles installations. 
 

Une enquête ILRES
145

 réalisée avant l’introduction du courant vert, à la demande de Greenpeace 

Luxembourg, a révélé qu’il y a un réel intérêt pour ce courant au Luxembourg. En effet, 85 % des 

particuliers interrogés étaient intéressés à s’approvisionner en courant vert. Une grande partie de 

ces mêmes personnes interrogées (45 %) étaient même d’avis qu’il serait opportun d’introduire un 

tarif spécial pour le courant vert. Ainsi, avec un tarif spécial, le consommateur aurait la garantie 

qu’il utilise un courant propre et non pas un mélange de courant provenant en partie d’autres 

sources non renouvelables. La transparence concernant le courant proposé est d’une grande 

importance pour la population : 87 % des personnes interrogées estiment important qu’un expert 

indépendant puisse garantir que le courant est produit selon des critères écologiques stricts. 

D’après l’enquête ILRES, les personnes interviewées se déclarent également prêtes à payer plus 

pour bénéficier du courant vert. 47 % des personnes sondées seraient prêtes à débourser un 

supplément de plus de 10 euros par mois pour du courant propre. Les résultats de cette enquête se 

rapprochent donc de ceux du dernier Eurobaromètre. Toutes les conditions semblent rassemblées 

pour l’offre d’un courant propre sur le marché luxembourgeois.  

En souscrivant au courant nova naturstroum, le consommateur doit payer un supplément de 1,8 

ct/kWh. Ce surcoût est dû au fait que la production d’énergie électrique basée sur les énergies 

                                                 
143 Il existe différents labels verts sur le marché, qui évaluent le courant vert de différents producteurs selon des 

critères différents. Ceci n’est pas une situation claire et au service des consommateurs, car ces différents labels créent 

une certaine confusion. 
 
144 Chaque année un monitoring de l’importation de l’énergie électrique est réalisé. Cette tâche a été attribuée 

au  « Büro für Energiewirtschaft und technische Planung » en Allemagne. En 2004, l’électricité importée provenait 

d’Allemagne, de la Suisse et de l’Autriche. Les quotas ont été largement satisfaits durant les années passés (en 2004 : 

86,5 % d’énergie hydraulique, 3,7 % d’énergie éolienne, 2,9 % d’énergie provenant de la biomasse, 1,07 % d’énergie 

solaire et seulement 5,82 % d’énergie de cogénération).  
 
145 Enquête ILRES sur le courant vert, Greenpeace Luxembourg, février 2003. 
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renouvelables ou à haut rendement énergétique est aujourd’hui encore plus onéreuse que la 

production basée sur les sources classiques. En plus le client a la possibilité de choisir entre 4 

offres échelonnées : entre 100 %, 75 %, 50 % et 25 % nova naturstroum. Pour un ménage de 4 

personnes, consommant 4.000 kWh par an, et ayant choisi l’option 100 %, cela équivaudrait à un 

montant de 72 euros supplémentaires par an, soit 6 euros par mois. Pour le même ménage qui a 

choisi la formule à 25 % de courant vert, le surcoût ne s’élèverait qu’à environ 18 euros par an, 

soit à peu près 1,5 euros par mois. Ces montants supplémentaires se situent donc largement en 

dessous de ce que les consommateurs ont déclaré à être prêts à payer dans les nombreux sondages 

réalisés. 

 

4.2.2 Le fonds nova naturstroum 

 

A côté de l’offre de ce courant vert, CEGEDEL a pris l’initiative de constituer un fonds nova 
naturstroum. Ce fonds a pour objet la promotion et la mise en valeur des ressources d’énergie 

renouvelables au Luxembourg. L’importation d’une électricité verte pourrait donc contribuer au 

développement des énergies propres au Grand-Duché. Pour chaque kWh de courant propre 

importé, le fournisseur d’électricité s’oblige à déposer 2 centimes dans ce fonds. Le montant 

maximal est cependant limité à 250.000 euros par année. Le fonds soutient des projets d’énergie 

renouvelables et récompense les meilleurs projets inscrits dans trois catégories de primes : 
 

- Une prime promotionnelle qui « récompense les actions présentant un caractère innovant, 

multiplicateur ou didactique »
146

. 

- Une prime ciblée qui a pour but de promouvoir une filière d’activité spécifique. En 2005 et 

2006, cette prime supporte les pompes à chaleur (prime de 750 euros pour une PAC, avec 

limitation à 50 installations). 

- Un prix spécial qui finance un « projet à caractère exceptionnel ». 
 

Le fonds s’adresse à toutes les personnes privées, aux communes, aux écoles, aux établissements 

publics, aux organisations non gouvernementales, ainsi qu’aux entreprises et sociétés de droit 

privé. 

Vu que les possibilités d’expansion des énergies renouvelables sont limitées au Luxembourg, le 

principal fournisseur d’électricité au Luxembourg a donc introduit la possibilité de fournir une 

électricité verte au consommateur qui le désire. Cette électricité est labellisée et le contrôle de son 

origine est fait par un organisme indépendant, ce qui permet de crédibiliser l’offre. En plus, la 

discrimination tarifaire est à la fois objective et transparente, reflète le surcoût réel et garantit une 

information fiable et honnête du consommateur.  

A ceci s’ajoute qu’à partir des sondages réalisés, on peut admettre que les individus soient prêts à 

payer un surcoût pour conserver l’environnement. Cette disposition à payer plus apparaît 

relativement élevée dans diverses enquêtes menées un peu partout dans le monde et l’Union 

européenne, dont le Luxembourg. Or la réalité sur le terrain est tout autre. 

 

4.2.3 Attitude envers le nova naturstroum 

 

Après l’introduction sur le marché de nova naturstroum, le nombre de souscriptions a progressé 

rapidement pour atteindre 539 clients résidentiels, 268 clients professionnels et 8 clients moyenne 

tension, ce qui représentait une consommation annuelle de 4.499.000 kWh en juin 2004. Depuis le 

nombre de souscriptions n’a presque plus augmenté et stagne à un niveau assez bas. Fin 2004 

seulement 0,53 % des clients basse tension de la CEGEDEL étaient abonnés au nova naturstroum. 

La vente d’énergie électrique ne représentait que 0,13 % du volume total (4,74 GWh de 3737,9 

GWh). 

                                                 
146 Brochure « nova naturstroum », CEGEDEL. 
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Si on analyse la répartition entre les différentes formules de souscription, on remarque que plus de 

deux tiers des gens sont fournis à 100 % par le courant vert. Le reste se répartit enter les trois 

formules restantes (75 %, 50 % et 25 % de courant vert). Malgré la forte disposition à payer plus, 

parfois affichée par beaucoup, la demande solvable reste très faible en pratique car il existe une 

grande différence entre les préférences déclarées et le comportement réel.  

 

Fig. 23 Evolution des contrats nova naturstroum 
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Ce désintérêt pour le courant vert ne peut pas être expliqué par un manque d’information de la 

population ou une éventuelle méconnaissance du produit. En effet, chaque citoyen luxembourgeois 

raccordé au réseau de la CEGEDEL reçoit deux fois par année une brochure qui le renseigne sur la 

possibilité de souscrire au nova naturstroum. De plus, le courant propre est promu fortement à 

travers la presse écrite, la radio et les journaux télévisés. 

Le problème est qu’en l’absence d’une procédure coercitive, chacun aura tendance à se comporter 

en « free rider ». Certains chercheront « à profiter des avantages environnementaux des énergies 

alternatives sans payer et d’autres ne voudront pas payer sachant que tous ne paient pas alors que 

tous en profitent »
147

. On peut cependant observer que certains individus (ceux qui ont souscrit au 

courant vert dès sa mise sur le marché), plus motivés que d’autres, par conviction écologiste, sont 

susceptibles de révéler de façon spontanée une disposition à payer un surcoût pour de l’électricité 

verte ; ils le feront à condition d’avoir la garantie d’être livrés par de l’électricité verte ou la 

certitude que grâce à leur démarche, le quota d’électricité verte importée évoluera en proportion de 

leurs efforts. 

Une attitude semblable se révèle du côté des entreprises mais les motivations sont cependant 

différentes. Seulement 8 clients professionnels ont jusqu’à présent souscrit au tarif nova
naturstroum. Pour ces entreprises, c’est une motivation de type marketing qui justifie un 

financement volontaire en faveur de l’électricité verte. Il s’agit de profiter d’un effet « réputation » 

et d’une bonne image, ce qui impose de communiquer sur ce sujet.  

Techniquement, il n’existe aucune barrière à une augmentation de l’importation d’énergie verte. 

Entre l’Allemagne et le Luxembourg, il y a 3 lignes à haute tension avec une capacité de 

transmission de 3.050 MVA (  MW), 2 lignes provenant de la Belgique possèdent une capacité de 

600 MVA. La puissance globale reçue de tous les consommateurs luxembourgeois se situe aux 

environs de 700 MW.  

Malgré la forte réticence des particuliers et des entreprises à utiliser un courant vert, on remarque 

que cette demande existe néanmoins et elle justifie que la CEGEDEL propose aujourd’hui à sa 

                                                 
147 Percebois Jacques, La promotion des énergies renouvelables : prix garantis ou marché de certificats verts ? 
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clientèle une option électricité verte. Le but du fournisseur est de segmenter le marché pour 

exploiter la forte disposition de certains consommateurs (même s’ils sont encore rares). 

Selon Monsieur Huberty, de plus en plus d’administrations communales
148

 commencent à prendre 

leurs responsabilités écologiques et s’abonnent au tarif nova naturstroum. Ils resteront sans doute 

le moteur de la progression dans l’avenir. Les pouvoirs communaux peuvent aussi inciter les 

citoyens à suivre leur exemple.  

 

4.2.4 Le courant vert proposé par la commune de Luxembourg-ville 

 

Un autre problème est que tout le monde n’a pas la possibilité de consommer une électricité verte. 

Ainsi les habitants de Luxembourg-ville (60.000 habitants) sont approvisionnés en électricité 

provenant de la société RWE. La raison en est que cette commune a une régie municipale qui fait 

sa propre politique dans le domaine de l’approvisionnement en électricité. Théoriquement il est 

possible pour un citoyen de la ville de Luxembourg d’être fourni en courant vert par la CEGEDEL. 

Or les administrations communales bloquent souvent les démarches des particuliers pour souscrire 

au nova naturstroum. La ville de Luxembourg fait cependant remarquer que plus de 30 % de 

l’électricité fournie sur son territoire provient de sources d’énergie renouvelables. Plus de 50 % de 

l’énergie électrique est importée de la Suisse et de l’Autriche. Une garantie que cette énergie 

provient de sources renouvelables n’existe cependant pas.  

 

4.2.5 Projets financés par le fonds nova naturstroum 

 

Ce fonds  a pour but de financer des projets qui ont lieu sur le territoire luxembourgeois. Fin 2004, 

un montant de plus de 100.000 euros était disponible sur le compte du fonds. Actuellement le 

montant du fond s’élève à 230.000 euros. Or l’intérêt pour ces primes a été tellement petit que 

jusqu’à présent seule une somme mineure a pu être réinvestie. Seulement 15 demandes ont été 

introduites auprès de la CEGEDEL pour l’octroi d’une des 3 primes. Deux  prix spéciaux ont été 

attribués, ainsi qu’une prime promotionnelle de 10.000 euros. 3 pompes à chaleur ont été financées 

à partir du fonds. Vu le faible intérêt pour ces primes, il serait envisageable de financer des projets 

plus grands et plus rentables d’un point de vue écologique. 

 

4.3 Prix de l’énergie 
 

Une tentative d’explication du faible succès du courant vert au Luxembourg est que le prix de 

l’énergie est encore assez bas par rapport aux autres pays européens. Ceci pourrait avoir une 

influence sur la perception de l’énergie électrique. Tant que le consommateur a l’impression que 

l’énergie est un bien bon marché et largement disponible, toute pensée écologiste semble être 

bannie. En plus, malgré l’affirmation de beaucoup d’être prêt à payer un surcoût pour  une énergie 

propre, la minorité le fait en pratique. La grande majorité des consommateurs ne sont pas prêts à 

accepter un surcoût pour acheter de l’électricité qui profiterait à tous. Les chois individuels ne 

reflètent qu’incomplètement la valeur réelle que la collectivité peut placer dans la préservation de 

l’environnement par la production d’électricité d’origine renouvelable. Il faudra peut-être attendre 

la baisse des prix de l’électricité produite à partir de sources renouvelables ou l’internalisation des 

externalités environnementales dans le prix des énergies fossiles pour voir une réelle expansion 

des énergies renouvelables. 

Ce défaut de marché pourrait être corrigé par la mise en place d’une réglementation sur les 

émissions des énergies fossiles qui inciterait à un recours accru aux énergies renouvelables. 

L’instauration d’une taxe aurait pour effet de rééquilibrer la concurrence entre les technologies au 

                                                 
148 L’Administration communale de Préizerdaul et la Piscine de Redange sont les premiers utilisateurs publics au 

Grand-Duché qui ont fait le choix d’alimenter les bâtiments et installations publics et communaux exclusivement en 

énergie écologique. 
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profit des moins polluantes. Mais, en raison notamment des difficultés politiques de mise en œuvre 

de ce type de taxes, les externalités négatives liées à la consommation des énergies fossiles ne sont 

qu’imparfaitement reflétées dans les prix de l’énergie
149

. 

 

Fig. 25 Prix (TTC) de l'électricité pour les ménages (consommation 

moyenne de 1600 kWh/an; 2ème semestre 2005)
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5. Conclusion de la troisième partie  
 

Selon le Plan National pour un Développement Durable, l’intégration des énergies renouvelables 

constitue une priorité pour le Luxembourg. Or après examen de ces documents et des résultats 

obtenus, il apparaît que les objectifs fixés semblent difficiles à atteindre dans les prochaines 

années, la période étant trop courte. Des efforts importants seront nécessaires pour atteindre ces 

objectifs. Une évaluation plus régulière des performances réalisées pourrait aider à mieux cibler 

les différentes mesures de soutien aux énergies renouvelables. Une participation plus large du 

public serait également souhaitable.  

Or il ne faudra pas négliger que l’expansion des énergies renouvelables a eu certains impacts 

positifs en termes de développement durable. A ce jour il y a eu création d’environ 200 emplois 

dans ce domaine. Le potentiel de création d’emplois est loin d’être épuisé. Entre 1.400 et 2.600 

nouveaux emplois pourraient voir le jour. Le secteur de la biomasse aura sans doute l’incidence la 

plus marquée sur l’emploi. Une diversification des tâches des agriculteurs contribuera ainsi à un 

développement régional et local. Par contre, le potentiel de création d’emplois dans les autres 

secteurs est plutôt limité. C’est pourquoi il faudrait revoir les mesures de soutien en faveur de la 

valorisation de la biomasse, qui sont pour le moment encore insuffisantes. 

En ce qui concerne la réduction des gaz à effet de serre, les énergies renouvelables ont permis 

jusqu’à présent d’économiser 150.000 tonnes de CO2 par an. Ici aussi on remarque que le potentiel 

le plus élevé de réduction des émissions à moyen et long terme se situe dans le domaine de la 

biomasse, mais aussi dans le domaine de l’éolien. Le rapport coût/efficacité est le plus favorable 

pour l’éolien et la biomasse. Malgré les moyens financiers, très élevés, accordés au solaire 

photovoltaïque et thermique, leur effet sur la réduction des émissions restera négligeable. De plus 

il faudra remarquer qu’il ne sera jamais possible d’atteindre l’objectif du Protocole de Kyoto par le 

                                                 
149 Seuls quelques pays (Allemagne, Danemark, Pays-Bas) ont pour l’instant instauré des taxes spécifiques sur les 

émissions de CO2 par exemple. 
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seul recours aux énergies renouvelables, d’où l’importance de renforcer l’utilisation rationnelle de 

l’énergie. 

Si on considère que le potentiel des énergies renouvelables est plutôt limité à long terme au 

Luxembourg, un recours croissant à l’énergie électrique verte importée est une option intéressante. 

Malgré les affirmations des Luxembourgeois d’être prêts à payer plus cher pour de l’électricité 

verte importée, le marché de cette électricité propre semble être saturé. Une minorité de gens sont 

abonnés à ce service. Une hypothèse d’explication de ce manque d’intérêt pour l’électricité verte 

pourrait être l’absence d’une sensibilisation écologique des citoyens. Cette hypothèse est renforcée 

par le phénomène suivant : il faut bien avouer que le succès du solaire photovoltaïque au 

Luxembourg est lié au tarif de rachat très élevé et à la possibilité de faire du bénéfice en vendant 

cette énergie électrique. Le recours aux énergies renouvelables se réalise encore trop souvent dans 

une démarche exclusivement économique. D’où l’intérêt de passer dans un futur plus ou moins 

proche à un système de réglementations en ce qui concerne l’utilisation de l’énergie électrique 

(voir chapitre III). 

Fort de toutes ces observations, nous pouvons dire que le développement des énergies 

renouvelables a eu des impacts positifs en terme de développement durable. Afin de maximiser les 

impacts positifs des énergies renouvelables, il est nécessaire de faire appel à l’analyse économique 

dans le choix des subventions aux énergies renouvelables et de renforcer le soutien à la 

valorisation de la biomasse. De plus, une taxation de l’énergie non conventionnelle, une 

sensibilisation plus large de la population aux aspects « écologiques » des énergies renouvelables 

ainsi que le passage à une réglementation dans le domaine de l’électricité verte sont des mesures 

qui devront être considérées.  

 

Tab. 14  Grille d’analyse comparative des différentes énergies renouvelables en fonction de divers 

critères ; + + = très favorable, + = favorable, - défavorable, - - = très défavorable 
 

 Hydraulique Eolien Bois-

énergie 

Biométhanisation Biocarburants Solaire PV 

et 

thermique 

Réduction émissions de 

CO2 à moyen/long terme 
- - + + + + + + + -

Coût  par tonne/CO2 évitée / + + + + + - - 
Potentiel de création et 

diversification d’emplois 
- - - + + + + + + +

Potentiel de substitution 

aux énergies non 

renouvelables 

- - + + + + + - - -

Mesures de soutien - - + + + - - + + 
 

V. Conclusion générale 
 

Nous conclurons par quelques observations qui nous ont paru pertinentes tout au cours de cette 

étude. 

En ce qui concerne la production et la consommation d’énergie produite à partir de sources 

d’énergie renouvelables, on peut noter que la puissance électrique installée a augmenté de 80 % en 

4 ans de 2001 à 2005. La part de l’électricité produite sur base des énergies renouvelables par 

rapport à la consommation totale du Luxembourg est passée de 2,00 % en 1997 à 3,45 % en 2005, 

augmentation très sensible (+ 72,5 % sur 8 ans en dépit d’une croissance de la consommation 

totale de 22 % dans le même laps de temps) mais assez faible en termes absolus (+ 111,65 GWh), 

et ceci malgré tous les efforts fournis en faveur de la promotion des énergies renouvelables au 

Luxembourg. Si la consommation totale de l’électricité était restée au niveau de 1997, la part des 

renouvelables dans la production d’électricité serait aujourd’hui de 4,2 %. L’augmentation 
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constatée de 21,5 % de la part d’électricité produite en provenance des renouvelables dans la 

consommation totale d’électricité entre 2001 et 2005, soit une croissance annuelle moyenne de 

plus de 5 %, est peut-être plus significative dans l’hypothèse que tous les efforts en faveur des 

énergies renouvelables s’accompagnent en même temps de plus gros efforts en faveur des 

économies d’énergie et notamment d’économies d’énergie électrique dans les années à venir. 

Malgré tous ces taux de croissance remarquables au cours des dernières années, le potentiel des 

énergies renouvelables est limité au Luxembourg. Le plus grand potentiel d’expansion des 

énergies renouvelables se situe au niveau de l’éolien et de la valorisation de la biomasse. Au stade 

actuel du développement de ce secteur, le recours à la biomasse pour le chauffage semble le plus 

prometteur. Parallèlement, des mesures renforçant l’économie d’énergie devraient être mises en 

place. Une taxation de l’énergie serait une possibilité pour freiner la consommation croissante 

d’énergie, énergie dont le prix à la consommation reste largement inférieur à celui des autres pays 

européens. 

En ce qui concerne les mécanismes mis en place pour promouvoir les énergies renouvelables, à 

savoir le système de type « feed-in »  ainsi que les aides à l’investissement, on peut dire qu’ils sont 

très efficaces pour favoriser une croissance soutenable des différentes technologies alternatives. 

Par contre les surcoûts budgétaires dus à ce système ne sont que difficilement contrôlables. De 

plus, on a vu que les surcoûts non financés par le budget d’Etat ne sont pas répartis équitablement 

entre les différents consommateurs. Une nouvelle redistribution des ressources financières entre 

les différentes technologies afin de favoriser davantage l’expansion de l’utilisation de la biomasse 

serait envisageable. Des tarifs de rachat fixes pour la production d’énergie thermique seraient à 

considérer. De même, en ce qui concerne la législation en matière de soutien à la production 

d’électricité verte, des améliorations de taille devront être accomplies afin de réaliser un 

environnement réglementaire stable qui permette aux investisseurs de pénétrer le marché sans 

crainte d’une éventuelle modification du mécanisme de soutien financier qui pourrait menacer la 

rentabilité des investissements. La dégressivité des tarifs de rachat et des aides à l’investissement 

permettrait d’enrayer les dépenses budgétaires et les surcoûts incombant au consommateur final 

via le fonds de compensation. 

Quant à l’impact des énergies renouvelables en terme de développement durable, il apparaît plutôt 

positif, mais susceptible d’être amélioré à condition que soit modifiée la politique énergétique 

actuelle. Ainsi dans le domaine de la création d’emplois, on remarque qu’environ 200 nouveaux 

emplois ont vu le jour au cours des dernières années. La plupart de ces emplois sont en rapport 

avec l’installation et la maintenance d’installations photovoltaïques et thermiques. 

Malheureusement, ils sont encore largement dépendants des subventions accordées. Le potentiel 

de création d’emplois le plus grand se situe au niveau de la valorisation de la biomasse, filière 

encore sous-développée au Luxembourg.  

Sur le plan environnemental, on remarque que la réduction des émissions de gaz à effet de serre a 

été plutôt limitée comparée aux émissions totales de CO2 du Luxembourg. Le développement des 

énergies renouvelables doit par conséquent être accompagné de mesures concrètes favorisant 

l’économie d’énergie. Comme on l’a noté, l’accent du système luxembourgeois en matière 

énergétique est mis avant tout sur l’accroissement de la production à partir de sources d’énergie 

renouvelables et beaucoup moins sur la diminution de la consommation. La réduction des 

émissions due à des économies d’énergie n’est pas à négliger. De plus, des analyses coût-efficacité 

des différentes technologies devraient être réalisées. La production de chaleur à partir de la 

biomasse est la manière la plus efficace pour réduire les émissions prises en compte dans le cadre 

du Protocole de Kyoto.  

Enfin sur le plan social, toutes les enquêtes révèlent que les Luxembourgeois sont très favorables à 

une expansion des énergies renouvelables et qu’ils seraient mêmes prêts à y contribuer 

financièrement. Par contre, on a montré que la réalité « sur le terrain » est tout autre et qu’il y a 

sans aucun doute un écart entre ce que le citoyen déclare lors d’un sondage et son comportement 

réel. On peut en conclure que la conscientisation écologique du citoyen est insuffisante. Il faudra 
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bien reconnaître que le développement des énergies renouvelables au Luxembourg se réalise 

surtout dans un cadre économique, puisque l’utilisateur d’une installation valorisant les sources 

d’énergie renouvelables souhaite surtout faire un bénéfice monétaire. De plus, il ne semble pas 

encore être prêt à payer plus pour de l’électricité verte. Une réglementation plus stricte dans le 

domaine de l’utilisation d’énergie verte est une possibilité intéressante à considérer,  

réglementation qui ne pourra cependant que trouver son application dans un marché européen 

libéralisé de l’électricité. 

Finalement on peut retenir que le Luxembourg se donne petit à petit les moyens d’introduire les 

énergies renouvelables sur le marché intérieur, et que l’expansion de énergies alternatives a un 

impact positif en termes de développement durable. Néanmoins, il reste encore un pas 

considérable à faire avant de maximiser les bénéfices économiques et environnementaux des 

sources d’énergie renouvelables et de les mettre sur un pied d’égalité avec les sources d’énergie 

conventionnelles. Par contre, n’oublions jamais que le secteur énergétique luxembourgeois ne peut 

être analysé en faisant abstraction des développements au niveau de la grande région et de 

l’Europe. 
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Annexes 
 

Aperçu des aides financières et des subventions en faveur de l’utilisation des ER et de 
l’URE (Source : Règlements grand-ducaux) 
 

Annexe 1.  Statistiques relatives à la production, l'importation, l'exportation et la  

  consommation d'énergie électrique au Luxembourg, Année 2005 (Source : 

  ILR) 

Annexe 2.  Inventaire des centrales hydroélectriques au Luxembourg (Source : AEL) 

Annexe 3.  Capacité hydroélectrique installée au sein de l’UE des 15 (Source : ESHA) ; 

  Systèmes de soutien à l’énergie hydraulique dans les différents Etats membres 

  (Source : EREF) 

Annexe 4.  Inventaire des éoliennes installées au Luxembourg (Source : AEL) 

Annexe 5.  Capacité éolienne installée à travers l’Europe des 15 (Source : EWEA) 

Annexe 6.  Systèmes de soutien à l’énergie éolienne dans les différents Etats membres 

  (Source : EWEA) 

Annexe 7.  Le financement des éoliennes de Heinerscheid (Source : Energy Sustainable 

  Communities ; Experiences, Success Factors and Opportunities in the EU-25) 

Annexe 8.  Production de chaleur à partir du solaire thermique à travers l’Europe (Source : 

  ESTIF) 

Annexe 9.  Potentiel du solaire thermique à travers l’Europe (Source : ESTIF) 

Annexe 10.  Systèmes de soutien à l’énergie solaire photovoltaïque dans les différents Etats 

  membres (Source : EPIA) 

Annexe 11.  Inventaire des installations de chauffage collectif au bois au Luxembourg 

  (Source : Ministère de l’Environnement) 

Annexe 12.  Caractéristiques énergétiques des maisons d’habitation au Luxembourg  

  (Source : AEL) 

Annexe 13.  Aperçu du rédime d’aides pour les économies d’énergie et l’utilisation des 

  énergies renouvelables dans le domaine du logement (Source : AEL) 

Annexe 14.  Subventions octroyées selon les années (Source : AEL) 

Annexe 15.  Aperçu des politiques européennes dans le domaine des énergies renouvelables 

  (Source : EEA) 

Annexe 16.  Objectifs indicatifs nationaux des Etats membres concernant la production d’E-

  SER (Source : Directive 2001/77/CE) 

Annexe 17.  Production primaire d’énergie et génération d’électricité par source, UE, 2000 

  (Source : Renewable energy sources statistics in the EU, Iceland and Norway 

  Data 1989-2000) 

Annexe 18.  Evolution de la production et consommation énergétique au Luxembourg 

  (Source : Renewable energy sources statistics in the EU, Iceland and Norway 

  Data 1989-2000) 

Annexe 19.  Production primaire d’énergie renouvelable à travers l’Europe des 25 (Source : 

  EUROSTAT) 

Annexe 20.  Comptabilisation du fonds de compensation 2004 (Source : ILR) 

Annexe 21.  Questions parlementaires de Monsieur Henri KOX (Source : Eurosolar) 

Annexe 22.  Evolution des surcoûts cumulés et des recettes cumulées  du fonds de  

  compensation depuis 2001 (Source : ILR) 

Annexe 23.  Evolution des émissions de CO2 au Luxembourg d’après la méthode ICPP 

  (Source : Nationaler Allokationsplan) 

Annexe 24.  Objectifs du Plan National d’Allocation (Source : Nationaler Allokationsplan) 

Annexe 25.  Brochure « Energie fier d’Zukunft » 
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Annexe 26.  Potentiel de création d’emplois dans les pays membres de l’UE (Source : The 

  Impact Of Renewables On Employment And Economic Growth) 

Annexe 27.  Brochure « nova naturstroum »  

Annexe 28.  Tableau synoptique couvrant les projets visés dans le cadre du fonds nova 

  naturstroum (Source : CEGEDEL) 

Annexe 29.  Disponibilité des européens à payer plus pour l’électricité verte (Source :  

  Eurobarometer 64) 

Annexe 30.  Enquête ILRES sur le courant vert (Source : Greenpeace Luxembourg) 

Annexe 31.  Prix de l’électricité au 1
er

 janvier 2006 pour les clients privés et professionnels 

  (Source : CEGEDEL) 

Annexe 32.  Extraits de la législation luxembourgeoise en matière d’ER et d’URE (Source : 

  Legilux) 
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